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DU 
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SOIXANTE-QUINZE ANS DE LABEUR 
(Avril 4852-Avril 1926) 


Notre Société entre dans la soixante-quinzième année 
de son existence. Elle est une des plus anciennes asso- 
ciations de ce genre en France, et la première de toutes 
les «Sociétés huguenotes » (créées depuis 1885). 

Le Comité fondé en avril 1852 eut pour président 
M. Ch. Read, chef du service des cultes non catholiques 
au ministère de l'instruction publique et des cultes; pour 
secrétaire M. Eug. Haag, homme de lettres, auteur de la 
France protestante. Le 20 avril ils signent une première 
lettre, annonçant aux Archives du Christianisme « la for- 
mation d’une Société qui s’occupera de recherches et de 
travaux sur l’histoire du protestantisme français ». 

L'an prochain, en 1927, s’il plaît à Dieu, notre Société 
invitera ses amis à célébrer solennellement avec elle ses 
soixante-quinze ans révolus. Dès à présent il convenait 
de rappeler cet anniversaire dans le Bulletin qui com- 
mença à paraître en juin 1852. 

Depuis lors, certaines bibliothèques publiques et parti- 
culières nous sont demeurées fidèles, mais combien 
d’autres devraient s’abonner à notre revue, la seule con- 
sacrée exclusivement à ces travaux, dans toute la presse 
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française. Nous osons espérer qu’en 1926 les membres 


actuels de la Société auront à cœur d’en enrôler d’autres. 


Nous avons un urgent besoin d'accroître le nombre de 
nos abonnés pour pouvoir continuer à publier ce Bulle- 
tin malgré l'accroissement du prix du papier et de la 
main d'œuvre (18 °/, depuis l’année dernière), et malgré 
les charges (impôts, réparations, etc.) qui accablent notre 
Société. 

Un message bien encourageant nous est arrivé pour 
Noël : une aimable lettre d’un membre honoraire de notre 
Comité, le D' W. Jay Schieffelin, président de la Hugue- 
not Society of America ; il nous envoyait de la part des 
membres de cette association un beau don « pour mettre 

à l’abri les trésors de la bibliothèque » ; grâce à la géné- 
rosité de nos amis américains, descendants de réfugiés, 
les réparations les plus urgentes pourront être faites aux 
murailles et à la toiture de notre immeuble, au calori- 
fère qui n’a pu être allumé depuis deux hivers ; quelques 


livres pourront être reliés... Mais l’état de notre maison 


reste lamentable en bien d’autres points : cependant 
cette bibliothèque et ce musée constituent un des joyaux 
du patrimoine protestant français : étrangers et provin- 
ciaux visitant avec admiration le n° 54 de la rue des 
Saints-Pères s'étonnent que cette adresse paraisse si pe 
connue des Parisiens. 

Puissent les Eglises et les familles, en France et 00 
de France, par de nouveaux dons, de nouvelles sympa- 
thies, de nouvelles collaborations, aider notre vieille 
Société à rester ce qu’elle a voulu être depuis sa naissance : 
un témoin fidèle de la vérité (1). 

LA RÉDACTION. 


Société de l'Histoire du Protestantisme français peut recevoir les dons et 
legs. 


QE * 


(1) Etant reconnue d'utilité publique par décret du 13 juillet 1870, la 4 


{ 
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Études historiques 


Encore quelques notes sur 


ANNOIS & FLAVY-LE-MARTEL 


La famille de Cobreville et le protestantisme 
après la Révocation 


L'histoire est comme untableau immense dont certaines 
parties sont tout à fait effacées et ont disparu pour 
jamais ; d’autres sont dégradées ; d’autres sont incer- 
taines ou incomplètes Ce tableau reste plongé dans 
l'obscurité jusqu'à ce que viennent des hommes qui 
s'efforcent d’en éclairer telle ou telle portion, soit pour 
la connaître eux-mêmes, soit pour la mettre devant 
les yeux de ceux qui s'inquiètent du passé. Il est rare 
que la lampe d’un seul historien montre tout ce qui 
peut réapparaître, plus il y a de faisceaux lumineux, 
mieux on voit le dessin primitif. 

Ces remarques en tête de notes d'archives paraîtront 
peut-être superflues ; leur seul but est de faire compren- 
dre pour quelle raison on revient sur un sujet déjà traité 
ici même (1). Cette étude complémentaire s’appuiera sur 
des documents qui se trouvent aux archives de l’Aisne et 
aux archives nationales. , 
à * * 

Les villages d’Annois et de Flavy-le-Martel (canton de 
Saint-Simon, arrondissement de Saint-Quentin, Aisne) 
sont tout proches ; la distance qui les sépare est d’envi- 
ron deux kilomètres. Ici; comme presque partout dans 
ce pays, on ne connaît guère le protestantisme que par 


(1) Bulletin 1922, p. 193-207 (art. de M. Pannier). 
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a persécution ; son existence se révèle par les efforts faits. 

pour le déraciner. Il a germé et grandi de bonne heure, 
il s’est implanté sans que nous ayons de détails sur ses 
commencements, mais, quand viennent les bûcherons 
pour abattre l'arbre, on voit combien !ses branches sont 
drues, combien il est étendu et vigoureux. 


Il 


Novembre et décembre 1685 sont des mois de deuil 
pour le protestantisme dans le Vermandois et dans la 
Thiérache. L’édit de révocation est le signal de nom- 
breuses abjurations dans beaucoup de villages. Aucune 
n’était sincère. En les prononçant, bien à contre-cœur, 
on obéissait à un ordre du roi et on se soumettait à la 
force ; cette contrainte de l’autorité n’obligeait pas la 
conscience. C'était un simulacre de conversion. Les 
nouveaux catholiques signaient une formule qui dans 
leur for intérieur ne les engageait à rien. Ils ne pou- 
vaient se persuader que l’édit de révocation établissait 
un état de chose définitif. C'était une bourrasque, il 
fallait gagner du temps et laisser passer l'orage. On con- 
serverait ses sentiments pour revenir ouvertement au 
protestantisme quand luiraient des jours meilleurs ; em 
attendant on tiendrait des assemblées secrètes. Les 
preuves de cet état d'esprit sont multiples (1). 

Aussitôt après l’édit de révocation, les protestants 
furent sommés de rentrer dans le giron de l'Eglise. C’est 
ainsi que le 9 décembre 1685, devant le prêtre curé de 
la paroisse Saint-Martin d’Annois, Guillaume Laman- 
nière, assisté du lieutenant et du procureur du roi, com- 
paraissaient les membres de diverses familles protestantes 


(1) À Lemé, en février 1689, les protestants déclaraient « qu'ils avaient 
reçu des nouvelles de Hollande qui étaient bonnes, et qu'ils espérafent 
qu’au mois de mai prochain ils auraient autant le dessus comme ils 
avaient eu le dessous, et qu’il ne se fallait pas lasser de prier Dieu ».. 
(Archives de l'Aisne, B 322). 

Un peu auparavant le seigneur d’Annois, Jean-Jacques de Cobreville,. 
disait « qu'avant vingt ans sa religion serait universelle en France » 
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pour déclarer «qu'ils ne prétendent plus exercer la 
” religion prétendue réformée, ains y ont renoncé et 
renoncent par l’abjuration qu’ils en font présentement 
pour -embrasser et professer la véritable religion catho- 
lique. 

Voici les noms portés sur l’acte d’abjuration : 

1° Jacques Cobreville, Cobreville, Charlotte de Cobreville, 
Jeanne de Cobreville, Nicolas Gandin et Jacques Lechain, 
valet dudit sieur ayant déclaré ne savoir signer. 

20 Jean Vilain, âgé de 44 ans, Magdeleine Condonne, 
sa femme, de même âge, N. Foucard, âgée de 21 ans et 
Charlotte Foucard, âgée de 19 ans, ses filles. 

3° Claude Tavernier, âgé de 92 ans (1), Daniel Taver- 
nier son fils, âgé de 28 ans, Susanne Dupont, femme de 
Daniel, ayant un enfant âgé de 6 mois. 

4° Jean Grifjard, âgé de 25 ans, Marie Tavernier sa: 
femme, âgée de 30 ans, ayant deux petits enfants, l’un 
de 3 ans et l’autre de 8 mois. 

5° Jacob (2) Griffard, âgé de 20 ans, et Marthe Dufour 
sa femme, âgée de 27 ans, ayant un enfant de 3 mois. 

6° Pierre Frin, âgé de 45 ans, sans femme ni enfant. 

7° Judith Ubiel (?) âgée de 38 ans, veuve ayant une fille, 
Marie Groboy, âgée de’ 14 ans, et deux enfants, Charles 
et Jean Loissel, âgés de 6 à 7 ans. 

Quatre jours plus tard, le 13 décembre, la même céré- 
monie se renouvelait pour Daniel Foucart et Mag” 
Briquet. Leur abjuration, comme celle des précédents, 
était « reçue et acceptée en gardant les formalités de 
l'Eglise romaine requises en un tel cas, après en avoir 
reçu le pouvoir de Monseigneur l'évêque de Noyon ». 
Au total 21 grandes personnes et 7 enfants rentraient 
dans l'Eglise catholique. 

L'année suivante, le 21 octobre 1686, le curé Laman- 
… nière faisait une enquête sur une étrangère, une femme 
de 45 ans qui habitait avec sa fillé de 12 ans dans la mai-- 


(1) Il avait en réalité 87 ans comme on verra plus loin, 
(2) Plus loin, il est nommé Jacques. | 
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son de Pierre Frin, ce qui semble indiquer que celui-ci 


était déjà parti pour la Hollande où on le verra tout à 


, 


l'heure. Cette femme dit « qu’elle s’appelait Jeanne 
Golart, habitante de Paris en la rue Saint-Denis, au petit 
Ruby couturier de son métier, et étant de la religion 
prétendue réformée dont elle n’avait pas fait son abjura- 
tion ». Pierre Frin exerçait la profession de marchand 
et avait un frère dans la capitale ; des relations d’affaires 
avaient probablement amené cette femme à Annois (1). 


IT 


Que deviennent ces nouveaux convertis ? Il en est 


«plusieurs que nous pouvons suivre, divers témoignages 


nous renseignent tant sur leur vie intérieure que sur leur 
vie extérieure. Les épreuves qu'ils traversent et la fidélité 
au protestantisme, malgré leur défection officielle, ont 
quelque chose de touchant. | 

A toutseigneur tout honneur. Commençons par la famille 


de Cobreville. Onla voit pratiquerle protestantisme aucours 


du xvrre siècle, certains de ses membres allaient au prêche à 
Lehaucourt, près de Saint-Quentin (2) ; en 1681, son 
chef, Jean-Jacques de Cobreville, use ou laisse user du 
droit d’exercice dans son château (3).Il était seigneur 


-d'Annois et portait le titre d’écuyer. Son fils /saac de 


Cobreville, aussi écuyer, était seigneur de la Motte (4). 
La famille tout entière, suivie de deux domestiques, 


abjura devant le curé d’Annois. Cette abjuration n'était à 


ses yeux qu’une soumission à la violence, en même 
temps qu’une forme vide, autrement on ne s’expliquerait 
pas la conduite de Jean-Jacques de Cobreville, peu de! 
mois après. En effet, il est l’objet d’un procès pour cause: 


-de religion. Il avait déclaré à un prêtre de Saint-Quentin ” 


{1) Archives de l'Aisne, B 3707. 
(2) Bulletin, 1896, p. 237. 


(3) France protestante, 2e éd., t. IV, col. 482 ; cf. Dove Essai sur les : 


«églises réformées de l'Aisne, p. 64. Ÿ 


(4) La France protestante (loc. cit.) le dit né en 1672. 
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et au doyen rural d’Athies, envoyés en mission dans son 
village par l’évêque de Noyon, qu'il avait le Saint-Esprit 
pour entendre la parole de Dieu, qu'il avait abjuré seule- 


ment pour obéir au roi, qu'ils n'étaient que de faux pro- 


phètes, et qu'avant 20 ans sa religion serait universelle en 
France (1). C'ést sans doute à la suite de ce procès. 
qu'il fut arrêté et enfermé à Noyon, de 1687 à 1690. 
C'était un esprit indomptable, il sortit de prison aussi 
mauvais Catholique qu’il l’était en y entrant (2). 

Cette petite noblesse terrienine ne pliait pas volontiers 
le genou devant le clergé local, et malgré l’abjuration elle 


‘conservait son attachement à la Réforme. 


Isaac de Cobreville, le fils du précédent, fut aussi 
inquiété. Le jeudi de la semaine sainte de l’année 1686, 
entre midi et l'office de trois heures, il se trouvait dans 
“une maison catholique où on lui demanda s’ilavait com- 
munié. Cette demande s'explique en songeant qu’elle 
s'adresse à un enfant d'environ 14 ans qui, quelques 
mois auparavant, avait prononcé la formule d’abjuration 
avec le reste de sa famille, et pour qui c'était la première 
occasion de faire ses Pâques. Il répondit que non, qu'il 
ne communierait pas et qu'il n'allait pas à là prédication des 
missionnaires. Comme on lui représentait que c'était une 
belle chose d'aller à la messe, qu'on y voyait lever Dieu, 
Isaac de Cobreville, avec le franc-parler et l’irréflexion 
de la jeunesse, répliqua tout net que le prêtre n’élevait 
pas Dieu, mais le diable (3). Le propos fit scandale et fut 


(1) Ces renseignements sont tirés de l’Inventaire des archives de l’Aisne, 
B 1707. Nous n'avons pas pu découvrir le dossier de cette affaire qui se 
place entre 1686 et 1688. Il est très probable que la mission envoyée 
par l’évêque de Noyon eut lieu pendant le carême de l’année 1686 et que 
c’est la même qui est mentionnée plus loin. 

(2) Douen, Essai sur les églises réformées du département de l'Aisne, 
p. 96 ; cf. p 121. Cet historien dit expressément que le prisonnier de 
Noyon est M. de Cobreville-père. Mais le fils aussi a été poursuivi, et le 
même auteur, qui nous donne de précieux détails sur sa carrière, ne nous 
apprend pas qu'aucune peine lui ait jamais été infligée. De sorte qu'il 
semble que le fils, plus heureux que le père, a échappé à la prison, peut- 
être à cause de sa jeunesse. 

(3) D’après les dispositions des témoins, information du 1: mai 1686. : 
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rapporté. Le 29 avril le procureur du roi déposait devant 
le lieutenant criminel de Chauny une plainte ainsi con- 
cue : 


« Isaac de Cobreville esr Sr de Lamotte et fils de Jean-Jacques de 


Cobreville aussy es° sieur d’Annoy, demt aud. lieu, cy dt de la 


religion prétèndue réformée, depuis peu de jeurs par une grande 
impiété contre la religion catholique apostolique et romaine dit à 
une femme quy s’entretenait avec luy, de Cobreville fils, que ce 


n’estoit pas Dieu qu’on voioit lever par le prestre en la sainte- 


messe, mais que c'estoit le diable, ayant aussy dit plusieurs 
parolles par mespris des sacremens et des cérémonies quy se font 
pour la célébration du service divin... ». c 


Il concluait aux poursuites. Les témoins furent assignés, 
leurs déclarations parurent assez graves pour que le pro- 
cureur réclamât l'arrestation d’Isaac de Cobreville et la 


saisie de ses biens (1). L'affaire faisait du bruit. De 


Harlay, consulté par le lieutenant criminel et le procu- 
reur du roi au bailliage, leur écrivait le mai 1686 : 


« Si les ordonnances obligent ceux qui font profession de la R. 


P.R. de parler avec respect de la religion catholique et des mys- 


tères qu’elle nous enseigne, et si on a eu droit de les punir lors- 


qu’ils y ont contrevenu, il me semble que ceux qui tombent dans. 


cette faute après s’être convertis sont encore plus punissables, et, 
sur ces principes, je n’estime pas que vous puissiez vous dispenser 
d'achever la procédure que vous avez commencée contre le S’ de 
Cobreville, et de prononcer contre lui les peines que vous esti- 
merez convenables à son crime et aux preuves. 


Le 9 mai, le procureur demanda que l'inculpé fût 


appréhendé au corps et amené dans les prisons royales, . 


ses_ biens étant saisis. Il obtint le décret de prise de corps 
mais l’accusé ne se trouva pas. Le 1* juillet, le comte de 
Saint-Simon, bailli de Chauny, ordonnait que le Sr Isaac 
de Cobreville fût « assigné à la huitaine par un seul cri 


public. » Le 29 juillet, les sergents se rendaient au châ-. 
teau d’Annois pour « l’assigner d’abondance à comparoir 


devant le lieutenant civil et criminel. » Les documents ne 
vont pas plus loin. 


Pour en revenir à Jean-Jacques de Cobreville, nous le- 


(1) Quels biens pouvait-il avoir? Ou est-ce la formule d'usage, une simple. … 


clause de style ? 


Le "ad 
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“ 


voyons un peu plus tard impliqué à son tour dans une 
autre aventure. Le 28 avril 1690 il rencontra un tonne- 
lier, Antoine Grumet, qui revenait vers les huit heures du 
soir de travailler dans un village voisin. Le S' de Cobre- 
ville était une nature ardente et combative, il avait eu un 
procès avec des laboureurs à la famille desquels apparte- 
nait ce tonnelier. Celui-ci avait mis, pour les conserver 
flexibles, de l’osier ou des cerceaux dans les fossés du Srde 
Cobreville sans lui en demander la permission. Le châte- 
lain lui fit des reproches sévères et alla jusqu’à le mena- 
cer de coups de canne, ou même d’un coup de pistolet. 
Le tonnelier prit son outil de travail, sorte d’épieu de fer 
long de 3 ou 4 pieds, et voulut en frapper son adversaire 
qui fit cabrer son cheval pour éviter l'atteinte et riposta 
par un coup de pistolet. La blessure était légère, le ton- 
nelier continua son offensive avec tant de succès que le 
Sr de Cobreville mit l’épée à la main. L'affaire aurait mal 
fini sans la présence d’un berger qui s’interposa entre les 
combattants. 

Le tonnelier déposa une plainte. D’après le certificat 
médical il avait, « une contusion grande avec ecchymose 
et excoriation faite par plusieurs grains de plomb mon- 
tant à vingt ou environ, le tout non pénétrant » entrai- 
nant une privation de travail d'une quinzaine de jours. 

Le Seigneur d’Annois répliqua par une autre plainte. Il 
dut cependant verser au blessé une provision de 50 livres. 
L'affaire fut évoquée en parlement et se termina sans 
doute par une peine d’argent (1). 

Ce petit tableau de mœurs montre combien les rela- 
-tions étaient tendues entre Jean-Jacques de Cobreville et 
certains habitants du village de confession différente. 

Le seigneur d’Annois persista dans sa résistance pas- 
sive, ou, comme on disait alors, dans son opiniâtreté. 
Cet état de choses dura pendant tout le règne de 
Louis XIV (2). Il mourait le 19 juillet 1719. Sa carrière 


(1) Archives de l'Aisne, B 1709. 
(2) Voir France protestante, loc. cit. 


14 ÉTUDES HISTORIQUES 


avait été un long combat contre l’oppression religieuse, 
sa fin fut le couronnement de cette lutte, Le 9 août 1719, 
le procureur du roi écrit au lieutenant criminel du 
bailliage de Chauny qu'il 


€... a reçu avis que le Sieur de Cobreville, seigneur de la 
paroisse d’Annoy, qui avait fait profession de la religion préten- 
due réformée, mourut le 19 du mois de juillet dernier sans avoir. 
voulu recevoir les sacremens, quoique son curé l'ait plusieurs fois 
visité pendant sa maladie, et que son fils, qui professe la même 
religion, l’a fait inhumer dans son jardin, et que les protestants 
du lieu assistèrent en deuil à cet enterrement qui se fit à dix 
heures du soir. » + 


| : 
Le procureur royal réclamait une information qui eut 

lieu le 14 août. Le curé d'Annois fit une déposition dont 

voici les principaux passages : 


« Dit que depuis six ans qu'il est titulaire de la cure d’Annoy, il 
a rendu de fréquentes visites à Jean-Jacques de Cobreville… que: 
dans les conversations qu’il a eues avec lui il a pris occasion de lui 
faire connaître qu’il estoit dans l’erreur de professer la R. P. R. 
sans que ledit S' d’Annoy l'ait jamais voulu écouter, mépri- 
sant au contraire tout ce que le sieur déposant lui disoit pour 
l’instruire... que dans la dernière maladie dont le sieur ,d’Annoy 
est décédé, lui, déposant, lui auroit rendu six visites pour l’exhor- 
ter comme il l’a fait à abjurer sa mauvaise religion, et que touttes. 
les fois le Sr d'Annoy a affecté de ne lui faire aucune response. 

« Scait le déposant que le sieur prieur curé de Flavy a eu la 
charité de visiter le S' d’Annoy dans le cours de sa dernière 
maladie, et qu’il l’a fort exorté à abjurer sa mauvaise religion, 
mais que ses remontrances et exortations ont ‘été également-inu- 
tiles, n'ayant pu rien gagner sur l'esprit du Sr d’Annoy, lequel est 
mort dans son opiniâtreté, le Sr déposant ne l'ayant jamais vu 
faire ny pratiquer aucun exercice de notre religion, non plus que- 
le sieur d'Annoy son fils. < 

« Scait aussi le S' déposant que led. Sr d'Annoy père estant 
décédé le dix-neuf juillet dernier, ledit sieur d’Annoy son fils 
l’auroit fait inhumer dans un jardin appelé la Motte, sans en avoir 4 


parlé au déposant, et cette inhumation s’est faite à dix heures du 
soir le vingtième dud. mois de juillet dernier, ‘et que les protes=- 
tans qui demeurent aud. Annoy y ont assisté en habit de deuil ..» à 


‘ 


Les autres témoignages confirment ce qui précède sans - 4 


y ajouter rien d’essentiel. 


Le lieu de la sépulture était tout proche, un: enclos 


attenant à la maison. Le corps fut porté par Jacques 
Griffjard, qui avait fait le cercueil, Jean Courionne, 


À 
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Nicolas Villette, et Charles Chaumont. Il était suivi « du 
Sr d'Annoy fils, et de la dame son épouse (1), de deux 
femmes et de deux filles nommées Eugénie Foucart, femme 
dudit Courtonne, Charlotte Foucart, veuve d’un Suisse, 
Marie Griffard, fille de Jean Grifjard, et Marie-Anne 
Griffard, sa sœur, tous habillés de noir et demeurant 
aud. Annoy, tous lesquels susnommés font profession de 
la religion prétendue réformée.…, à l'exception dud. 
Charles Chaumont ». 

Ce nocturne convoi funèbre montre une communauté 
protestante réduite. Elle voyait disparaître son membre 
le plus considérable, celui qui l'avait fortifiée par son 
exemple et soutenue dans la mesure de son pouvoir (2. 


III 


En suivant le fil des événements, bn verra comment finit 
une maison de petite noblesse campagnarde et protes- 
tante. Jean-Jacques de Cobreville laissait un fils, qu’on 
vient de voir à l’œuvre, Jean Isaac, seigneur de la Motte. 
Il épousa sur le tard, à cinquante-deux ans, une personne 
beaucoup plus jeune que lui : Marguerite Madeleine de 

. Paraviciny, fille d’un lieutenant-colonel suisse qui avait 
été pendant cinquante ans au service du roi. Le contrat 
fut passé devant notaire en France le 2 avril 1724 ; le 
mariage eut lieu à Tournai quinze jours après, le 17 avril, 
en l’église wallonne. Les époux revinrent au château 
d’Annois où le sieur de Cobreville continua à surveiller 
l’exploitation de son domaine. Il mourait huit ans plus 
tard, en janvier 1732, laissant sa femme enceinte ; vers 
Pâques naissait une fille qui reçut le prénom de Marie- 
Louise. . * ï : 

La disparition de Jean Isaac de Cobreville fut pour sa 
femme le commencement d’une série d'épreuves. Elle 
restait seule chargée de la conduite de ses terres et de 


(1) La veuve du défunt ; ainsi qu'il résulte des annotations du procès- 
… verbal. 1e 
(2) Archives de l’Aisne, B 1729. . 


{ 
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l'éducation de sa fille. Un ordre du roi lui enleva son 
enfant en bas âge, à vingt-sept mois, afin de la soustraire 
à toute influence protestante ; on la mit au couvent de 
la Visitation, à Compiègne. Une lettre du 10 juillet 1734, 
par laquelle la mère implore l'autorisation de recouvrer 
sa fille, est touchante. La voici, l'orthographe assez défec- 
tueuse est corrigée : 


Monseigneur, 


La maréchaussée de Saint-Quentin m'est venue notifier une 
lettre de cachet pour conduire et mettre M. de Cobreville ma fille 
dans le couvent de Sainte-Marie à Compiègne, ce qui a été fait. 


En cela, Monseigneur, la cour a prévenu mes intentions, car je 


l’avais dèstinée pour la congrégration de Soissons, mais à la vérité 
pas si tôt, parce qu’elle n’a que vingt-sept mois, qu’elle est fort 
délicate et ne peut être susceptible d'aucune impression. D'ailleurs, 
pour sa faible et chancelante santé, elle a besoin de mon continuel 
secours et des soins que je me donne, comme j'y suis obligée, 
pour la lui conserver. Enfin je ne crois pas trop dire. Monseigneur, 
que, si l’on m’ôte mon enfant présentement, elle est au risque de 
perdre le jour. Si les larmes amères que verse.une mère vraiment 
touchée de l’opiniâtreté de ses ennemis peuvent en sa faveur flé- 


chir la cour, je lui demande par votre toute puissante protection, : 


Monseigneur, que mon enfant soit élevée jusqu’à 1 âge qu'il lui 
plaira ordonner chez Madame la marquise de Runne, bonne catho- 


lique apostolique et romaine, demeurant à sa terre de Bessieux, 


proche Amiens, sous les yeux et l’inspection de Monsieur l’Inten- 
«dant d'Amiens, avec la satisfaction de l’aller visiter de temps en 
temps, suivant les ordres que la cour me prescrira, et, après ce 
temps-expiré chez ladite dame de Runne, qu’elle soit mise à la 


congrégation de Soissons, ou dans tout autre couvent que la cour 
lui destinera, sous la même pension que les autres filles de son 


état et qualité donneront, n'étant pas possible de donner mille 
livres de pension sur une terre qui est le seul bien qui lui appar- 
tient, et de laquelle j'ai la jouissance jusqu’à l’âge requis par la 
coutume, avec mes reprises, suivant mon contrat de mariage. 
- Cette terre ne pourrait être tout au plus à ferme que cette somme 
de mille livres ; la cour est trop juste pour priver une pauvre mère 
de ses droits et de son nécessaire que je sacrifierai toutefois tou- 
jours pour l’éducation de mon enfant. 
C’est avec cessentiments, Monseigneur, que)j implore votre toute- 


puissante protection pour obtenir de la cour la juste grâce que je 


‘lui demande. 
J'ai l'honneur d’être avec tout le respect possible 
Monseigneur - 
Votre humble et très obéissante servante, 


+ DE PARAVICINY D’ANOY. 
D'’Anoy, ce 10 juillet 1734. 
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La dame de Cobreville avait des relations. Elle fit inter- 
venir d’abord son frère de Paraviciny, capitaine d’une 
compagnie suisse, alors à Entrevaux en Provence, Il 
écrivait le 9 avril 1734, probablement à l’évêque de Sois- 
sons, pour appuyer la demande qu’on vient de lire : 

« J'avoue, Monseigneur, ma sœur ayant le malheur de professer 
la religion prétendue réformée, qu'il y a eu de la prudence de la 
part des parents de feu M. d’Anoy d’obtenir un ordre de Votre 
Grandeur pour mettre cette petite au couvent, mais peut-être 
l'intérêt a autant de part à leur démarche que la religion, puisqu’à 
deux ans on n’est ordinairement susceptible d'aucune impression ; 
ma sœur connaissant le tempérament délicat de sa fille attendait 
qu'elle eût quatre ou cinq ans pour la mettre au couvent, et alors 
elle aurait été en état de profiter des bonnes institutions qu’on y 
donne aux pensionnaires... » 

Il priait qu'on voulut bien mettre provisoirement l’en- 
fant dans la famille catholique mentionnée plus haut, et 
qu'on diminuât ensuite le prix de la pension Reyes au 
couvent. 

Quelques semaines plus tard, le 30 septembre 1734, 
l’intendant de Soissons écrivait à son tour au comte de 
Saint-Florentin, secrétaire d'Etat, pour lui dire la gêne 
de la dame de Cobreville et son désir de retirer sa fille 
du couvent de Compiègne ; il estimait sage d'en tenir 
compte et de prendre d’autres dispositions. 

Ces demandes n’eurent aucun succès, l'enfant resta au 
couvent de la Visitation. 

On se rendra mieux compte de la situation étroite de 
la dame de Cobreville en voyant la déclaration faite pour 
le dixième denier du revenu de la seigneurie d’Annois. 

Pour une maison seigneuriale par elle occupée et esti- 
mée soixante livres de revenu, à.....::.......,.0..44... 60! 

Pour cinquante setiers deterre labourable, à la sole (1), 


à Annois et environs, qu ’elle fait valoir, estimés deux cent 
dix-huit livres quinze sols de revenu, à....:...:.......... 218 15 
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(1) A la sole, c’est-à-dire par nature de récolte ou par assolement. Ce. 
chiffre doit représenter 150 setiers, car on comptait généralement trois 
 assolements, blé, avoine et jachère, se répartissant sur trois ans. 

Le setier valait 34 ares 33 centiares, c’est-à-dire environ un tiers d’ As 
tare ; le mencaut valait la moité du setier. 


1. Janvier-Mars 1926. 2 


’ 
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RéDOr Re. ... 278115 
Pour vingt-trois setiers de PEER ou marais, estimés cent 
Hoinze livres dé revenu. à ..: 40% RENE... JS 115 
Pour trois setiers de bois en coupe, estimés cent vingt 
Hivres détPevent: à. 72.070 Ne RIRE ET 120 
Pour droits seigneuriaux ‘et censives, estimés soixante 
livres de reyenu, 4..,..::2,.04.N 00 RME, DATE 60 
Pour un mencaut de terre venant de Jean Quévy, estimé 
cmquanie'sols de revenu, à: HN RER 00. 24008 
Pour trois setiers de terre venant de Pierre Frin (), Fe 
estimés’six livres dix sols de revenu, 4701 nn 6 10 
Toraz du revenu de la terre d’Annois..... 582115: 


La pension réclamée à la dame de Cobreville pour sa 
fille comportait une sorte d'établissement : gouvernante, 
appartement et mobilier. Elle paraît n'avoir été payée que 
très irrégulièrement et bientôt, circonstance aggravante, 
cette jeune femme se remariait. 

La supérieure du couvent de la Visitation se plaignit 
vivement. Elle écrivait le 14 juillet et le 12 août 1735 
réclamant le paiement de la pension et des déboursés ; 
elle indiquait en même temps une source de revenu sur 
laquelle il convient de s'arrêter. Qu'il soit permis de. 
reproduire un passage de sa première lettre, elle jette un. 
jour sur ce qui va suivre. 


« Il y a actuellement un an que Mademoiselle de Cobreville, 
âgée de vingt-sept mois, fut amenée par vos ordres. Depuis ce: 
. temps, nous n’avons pu parvenir à toucher un sol de sa pension, 
ni des avances que nous avons faites pour la meubler, ce qui 
m'oblige, Monsieur, de recourir à votre autorité, Me d’Annoïs sa 
mère ne me payant que de prétexte et d’amusement. M. le vicomte 
de Laval assure que vous lui avez fait espérer de rétablir ses droits | 
sur la terre de Jonquière ou de lui adjuger une pension sur les 
économats qui est le seul moyen de fournir à son entretien- 
M: d’Annois a des enfants du second lit et n’arrange pas ses 
affaires, à croire qu’elle nous les paiera jamais... » 


Marie-Louise de Cobreville pouvait prétendre à une. 


dotation importante, elle descendait de Jean de Dom- 


pierre, seigneur de Jonquières, dont elle était seule apte 
à réclamer les biens. Voici le tableau généalogique pe 
qu’on le trouve aux archives nationales. 


@) Il sera question de lui plus loin.” 
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Jean de Dompierre 
_Seigr de Jonquières 


| | 


Jacques de Dompierre Charlotte de Dompierre 
Seig' de Jonquières mariée à 
Fugitif avec ses enfants Jean-Jacques de Cobreville 
PARVIENT CRU MN Er à ri 
| | 
Jeanne de Cobreville Jean Isaac de Gobreville 
morte sans enfants marié à 


Margte Magda° Paraviciny 
Mt Loue de Cobreville 
suppliante 

En 1687 Jacques de Dompierre, seigneur de Jonquières, 
était sorti du royaume avec sa femme et ses six enfants, 
trois garçons et trois filles (1). Ses biens furent confisqués 
la même année, sentence du 13 octobre 1687, et mis en 
régie. L'édit de décembre 1689 déclarait que les légitimes 
héritiers des religionnaires fugitifs entreraient en posses- 
sion de leurs biens demeurés dans le royaume. Jean- 
Jacques de Cobreville, seigneur d’Annois, se fit envoyer 
en possession de la terre de Jonquières par sentence du 
bailliage de Compiègne du 5-janvier 1690. 

Mais le S' de Cobreville persévérait dans le protestan- 
tisme, on l’accusait même de tenir «des assemblées de 
religionnaires » dans son château (2). La terre de Jon- 
quières lui fut enlevée et mise de nouveau en régie, cette 
fois d’une façon définitive. Jean Isaac en demanda la 
jouissance après la mort de son père, sa demande fut 
rejetée. D’autres postulants se présentèrent pour la 
recueillir, comme on le verra tout à l'heure ; malgré leurs 
titres ou Ses raisons ils n’eurent pas plus de succès. 


(1) Cf. Bulletin, 1924, p. 187, note. La France protestante lui donne cinq 
enfants ; notre document dit six, et précise. 

(2) Le mémoire des fermiers porte : «En 1699, M. Phelipeaux, conseiller 
d'Etat ordinaire..., ayant esté informé que le sieur d’Annois tenait des 
assemblées de religionnaires dans le château de Jonquières, et qu'il élevait 
dans la religion protestante ses enfants, il fit saisir la dite terre de Jon- 
quières et Ja mit en régie, » 

L'erreur est évidente, les assemblées n'ont pu avoir lieu qu’à Annoïis. 
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Le fisc a eu en tout tempsles mains crochues ; les fermiers 
généraux ne lâchèrent rien du bien qu’ils détenaient. 

Qu'était-ce donc que cette seigneurie si convoitée ? 
Située à deux lieues de Compiègne elle comprenait le 
château, la ferme de Briquetin et un moulin; l’impor- 
tance de la terre n'est pas autrement indiquée. 

Sur ces entrefaites Marguerite Madeieine de Paraviciny 
s'était remariée, elle avait épousé le vicomte de Laval. 
Celui-ci prit en main les intérêts de Marie-Louise de 
Cobreville ; agissant comme « tuteur ad hoc » il adressait 
à la date du 51 mai 1738 une requête fortement motivée 
pour que la fille de sa femme entrât en possession de la 
terre de Jonquières. L'avocat des fermiers généraux, 
entre beaucoup de raisons de rejeter la demande, con- 
testa la validité du mariage d’où était issue Marie- 
Louise (1). 

Bien des appétits étaient'en éveil, et d’autres per- 
sonnes se mettaient sur les rangs, depuis une parente 
collatérale qui, dans sa requête au comte de Saint-Flo- 
rentin, expose que «ledit Jean-Isaac de Cobreville a 
laissé à son décès un enfant posthume et que la sup- 
pliante a prouvé par l'extrait baptistaire que cet enfant est 
un bâtard », jusqu’au baron'd’Eppes, de Proisy, dont les 
ancêtres étaient protestants, qui demandait pour son fils 
de douze ans « bon catholique... ayant de bonnes mœurs 
et de la condition », la main de Marie-Louise de Cobre- 
ville, âgée de six ans, avec la seigneurie de Jonquières. 
Ce dernier est curieux, il voit dans ce mariage le moyen 
de redorer son blason. € 

« La reddition de la terre de Jonquières fera la fortune de mon 


fils en épousant Mile de Cobreville, ainsi que nous en sommes 
convenus... J'espère, Monseigneur, que vous ne désapprouverez 
: ’ 


(1) «Ils prétendent que la Die de Cobreville n’est pas la fille légitime du 
Sr de Cobreville qui a épousé la Die Paraviciny, sa mère, à Tournay, ville 
d’une domination étrangère, où il ne se rendit que pour s'affranchir des 
règles prescrites en France pour la célébration des mariages, qu'ainsi 
celui-ci est abusif, nul et non valablement contracté, et que la Dlle de 
Cobreville, née de cette conjonction illicite, ne peut jouir d’aucuns effets 
civils résultant de ce contrat de mariage. » 

* 
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pas une personne qui a un nom d’employer tout ce qu’il peut 
pour le relever » (1). 

Il écrivait quelques jours plus tard : « Nous attendons 
pour passer le contrat de mariage entre Mlle de Cobre- 
ville et mon fils, elle va actuellement sur six ans » (2), 
Cette argumentation ne persuada pas le conseil qui 
répondit par un refus. Le baron d’Eppes ne se rebuta 
pas. 

« Quoique la décision du conseil ne soit pas favorable pour le 
présent, j'espère... Monseigneur, que quand Mlle de Cobreville 
aura atteint l’âge de douze ans vous voudrez bien la protéger 
pour la remettre dans ses droits, et par là favoriser le mariage de 


mon fils, en suppliant le roi de l’agréer et de lui rendre la terre 
de Jonquières » (3). 


Les archives né nous conduisent pas plusloin (4). Qu'est 
devenue Marie-Louise de Cobreville, qu'est devenue la 
terre qui rendait cette enfant si attrayante aux yeux du 
baron d'Eppes ? La jeune fille, avec ou sans domaine, 
est sans doute restée dans le catholicisme où on l’élevait, 
et la seigneurie a disparu avec la Révolution. 


IV 


Revenons à la dame de Cobreville. Elle épousa en 
secondes noces un protestant, le chevalier David Robert 
d’Ully, vicomte de Leval, et vint habiter son château de 
Fontaine près de Vervins. C'était apparemment vers la 
fin de 1732. L'automne suivant elle avait un fils. Le roi 
avait enlevé son premier enfant à la jeune mère ; la mort 
enleva la mère au second enfant. Environ dix ans plus 
tard, c'était le 19 avril 1744, le baiïlli de la justice de la 


(1) Lettre de Laon, du 16 juin 1:37. 

(2) Lettre du 2 juillet 1737. 

(3) Lettre du 20 juin 1738. Cette famille semble avoir été de tout temps 
obérée, un de ses membres, Jean de Proisy, Sr de Mauregny ou Morgny 
« finit par se faire catho-lique afin d’avoir de l’argent pour payer ses 
dettes ». Douen, op. cit. p. 48. 

(4) Pour le détail de ce qui précède, consulter aux Archives nationales 
T T 115, les dossiers VI et VII. 
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ville et marquisat de Vervins recevait une requête de 


« messire David Robert d’Ully, chevalier, seigneur du fief , 


de Fontaine lès Vervins, demeurant en son château audit 

Fontaine, disant que dame Marguerite-Magdeleine de 
Paraviciny, veuve en premières noces de messire comte, 
d’Anois et en secondes noces son épouse, serait décédée 

le dix-huit présent mois en son château dudit Fontaine » 

et demandant l'autorisation d’inhumer en offrant « de 

payer et satisfaire M. le curé de Fontaine et autres qu’il 

appartiéndra suivant la taxe ». C'était alors une obliga- 
tion, pour les familles protestantes, de désintéresser le 

clergé en payant les frais d’enterrement comme le fai- 
saient les catholiques, après quoi elles enterraient dans 

leur jardin ou dans leur propriété. Le corps de la défunte 

fut donc déposé dans la terre de Fontaine. 

Son fils ne lui survécut pas dix ans. Le 25 janvier 1753 
le bailli de Vervins recevait une autre requête de « David- 
Robert d'Ully, chevalier, seigneur de Leval, disant que 
Louis Robert d'Ully fils du suppliant et de feue dame 
Marguerite Magdeleine de Paraviciny, ses père et mère, est 
décédé aujourd’huy vingt-cinq janvier 1753... âgé de 
dix-neuf ans quatre mois » (1). Le fils allait rejoindre sa 
mère dans la tombe. Le chef de famille disparaît dès lors 
dans une obscurité que rien ne dissipe: 

C'est ainsi que se sont rejointes, avant de finir, deux 
familles nobles de la Thiérache. Destinée douloureuse 
que celle-là. Les maisons de Cobreville et de Leval se. 
sont éteintes, dépouillées de leurs biens, écrasées sous le 
poids des édits, enserrées par l’hostilité du milieu et pri- 


} 
\ 


vées de leurs enfants. Elles ont persévéré deux fois : en 


restant sur la terre où elles sont nées ; en demeurant 
dans la religion où elles avaient été élevées. Victimes 
inconnues, leur souvenir a disparu, on ne les retrouve 


qu’en feuilletant des liasses d’archives ; à deux siècles ” 


de distance nous les saluons avec respect. e 


(1) Archives de l'Aisne, B 3348. Se 
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Nous rentrons à Annois, non pas au château, mais 
dans la maison d’un laboureur. Un vieillard qui avait 
dépassé les limites ordinaires de la vie humaine, Claude 
Tavernier, figure parmi les abjurants du 9 décembre 1686. 
Les derniers mois de son existence furent singulièrement 
troublés. La ténacité, ou si l’on veut l’opiniâtreté du chä- 
telain se retrouve chez le villageois. La même attitude 
morale peut être appréciée diversement ; ce qui est loué 
par l’un comme persévérance n’est qu’obstination aux 
yeux d’un autre. La ténacité semble bien être untrait du 
caractère picard. 

Claude Tavernier était né de parents d’origine catholique 
mais morts dans le protestantisme. Lui-même, quoique 
baptisé sur les fonts de l’église Saint-Eloi à Saint-Quentin, 
n'avait jamais professé le catholicisme. Lors de l’abjura- 
tion générale, il suivit lemouvement, mais n’en fréquenta 
pas davantage l'église. Etant tombé malade, il eut la 
visite du prêtre Lamannière le 21 octobre 1686. Laissons 
la parole à celui-ci. Re 


« Ayant appris la maladie de Claude Tavernier, habitant dud, 
Annoy, aagé de quatre-vingt-sept ans ou environ, je me suistrans- 
porté dans sa maison accompagné de... pour servir de témoins. 
Ayant trouvé ledit Claude Tavernier couché dans son lit, dans son 
bon jugement. oyant et claivoiant: lui aurois représenté le plus 
doucement que j’aurois peu, en qualité de pasteur, qu’il n’avoit 
rien de plus/cher que le salut de son âme, et, après m’estre 
estendu sur ce sujet, l’aurois sommé de la part de Dieu et de sa 
Majesté très chrestienne s’il ne vouloit pas vivre et mourir dansla 
véritable religion catholique, apostolique et romaine, puisque 
Dieu l’avoit éclairé fortement pour abjurer entre mes mains... Et 
pour cet effet l’ai prié, et à mesme temps exhorté, de me déclarer 
s’il ne vouloit pas que je le disposasse à recevoir les sacrements 
de nostre église catholique, à scavoir de la pénitence par la con- 
fession et des sacrements de la communion et de l’extrême onction, 
comme il avoit promis par fait de son abjuration, à laquelle 
demande il a répondu que non, soufflant par trois ou quatre fois 
sur mon visage. Et luy ayant nottifié les arrêts de sa Majesté très 
chrétienne et les peines qu’il encourroit s’il ne vouloit pas s’y 
soumettre, je luy ai réitéré par deux autres diverses fois s’il ne 
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voulloit pas vivre et mourir dans nostre véritable religion, rece- 
voir les sacrements susdits de nostre église, il auroit touttes les 
fois respondu que non, soufflant sur mon visage comme aupara- 
vant, dédaignant et méprisant ce que je lui disois. Sur quoy je 
me serois retiré avec les susdits tesmoins,ayant pris ses responses 
pour reffus... » 

De tels refus ne demeuraient pas sans conséquences. 

Trois mois plus tard, le 5 février 1687, le procureur du 
roi requérait « Claude Tavernier estre pris et apréhendé 
au corps et admené prisonnier ès prisons royales de 
Chauny... cependant ses biens saisis et annottez. » La 
persécution a toujours deux faces, l’une concerne la per- 
sonne et l’autre les biens. En même temps qu’il requiert 
l'arrestation de Tavernier, le procureur fait observer que 
celui-ci 

« a disposé de tous ses biens par donation entre vifs au proffit de 
Daniel Tavernier son fils... à la charge de le nourrir le reste de sa: 
vie, il importe d’assurer les aliments dudit Tavernier quy ne doit 
pas estre nourry aux despens du roy pendant que sondit fils est 
chargé de le faire, de quoy il fait apparemment tous ses effortz 
de se libérer en sortant du royaume sans la permission de sa 
Majesté. ; 

Par conséquent, le procureur demandait que « Daniel Tavernier 
fût condamné, mesme par corps, à déposer entre les mains de: 
notables bourgeois de cette ville la somme de mil livres pour 
seureté des nourritures et entreténement dudit Claude Tavernier 
son père, et à touttes autres choses que besoin sera... » 

L’accusé comparut devant le tribunal le 7 février. Il 
dit pour sa défense qu'il « n’a su aller à l’église qu’on ne 
l'y ait porté, parce qu'il a été malade depuis son abjura- 
tion ; qu'il ne croit pas avoir soufflé sur le visage du 
curé, quoiqu'il souffle fort fréquemment à cause de 
l’incommodité qu'ila et difficulté de respirer; qu'il n’a 
pas de mémoire qu'il ait parlé ni qu’il ait fait de réponse 
étant fort sourd. Enquis de déclarer si présentement il 
n’est point disposé à recevoir les sacremens pour satis- 
faire à la volonté de sa Majesté conforme à celle de Dieu . 
sur luy pour son salut, dit qu’il le faut faire. » 

… La liberté était à ce prix, Tavernier se mit entre les 
mains d’un prêtre voisin qui lui donnait le certificat 


suivant quelques semaines plus tard: 
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« Je soussigné, curé d’Appilly, certifie qu'après avoir fait plu- 
sieurs instructions à Claude Tavernier … il m’a plusieurs fois 
protesté de vouloir vivre ét mourir dans l'Eglise catholique... 
J'ay..… receu à plusieurs fois sa confession et l’ai absous dans 
l'Eglise Saint-Martin de Chauny lundy dernier, dixiesme jour du 
courant et luy ai administré le sacrement de l’Eucharistie dans 
ladite Eglise de Saint-Martin, ce jourd’huy quatorziesme de mars 
mil six cens quatre-vingt-sept... » 


Le même jour, Tavernier sollicitait son élargissement, 
« attendu son âge qui approche 90 ans, sa caducité et 
ses incommodités ». Il obtenait d’être libéré immédiate- 
ment. Quant à son fils Daniel, exécuté en ses biens 
meubles, il versait la somme de mille livres entre les 
mains d’un habitant d’Annoiïs qui s’engageait à prendre 
en sa maison ledit Claude Tavernier, le nourrir, coucher 
et alimenter en tous ses besoins, tant sain que malade, 
au jour de son décès. » Après quoi, il obtenait main- 
levée. 

Claude Tavernier avait au moins deux enfants, Daniel 
qu'on vient de voir impliqué dans le procès de son père, 
et une fille Marie, qui avait épousé Jean Griffard, tous 
deux nouveaux convertis du 9 décembre 1686. 

Ce n’est pas impunément, semble-t-il, qu'un homme 
de son âge éprouve de pareilles secousses. Il vécut cepen- 
dant encore près de deux ans. Il demeura sur son lit de 
mort ce qu'il avait été pendant sa vie. Le 10 janvier 1689, 
le curé d’Annois écrivait au lieutenant de Chauny pour 
lui annoncer que Claude Tavernier « est décédé opinias- 
trement dans sa religion prétendue réformée sur les 
trois heures du matin... a toujours refusé les remèdes 
de nostre mère la sainte Eglise. » 

Le procureur du roi déposa aussitôt une demande de 
poursuites, et le lendemain 11 janvier les autorités de 
Chauny se rendaient à Annois pour une enquête à la 
suite de laquelle on ordonnait « de faire mener inces- 
samment [le cadavre de Claude Tavernier] sur le préau 
des prisons royales de Chauny et de le mettre en la garde 
du geôlier desdites prisons. » 

On fit le procès à Tavernier mort comme s’il avait été 


\ 
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vivant. Rien ne manqua à la procédure, information, 
récolement, confrontation des témoins. Le curé d’Annois 
témoigna qu'ayant demandé au mourant 


- «s’il ne voullait pas estre enterré dans le cimetière, en terre 
sainte, led. Tavernier a répondu qu’il ne soucioit point où, et 
comme le déposant luy eust reparty que pour estre enterré en terre 
sainte il falloit entrer par la porte ordinaire des catholiques, ledit 
Tavernier a tourné la face de l’autre côté et ne lui a point fait de 
response…., ledit Tavernier lui a dit qu'il ne se soucioit pas de ce 
que l’on fist de son corps après sa mort, qu’on le pendist, qu'on 
le traînä, ou qu’on l’enterrà... » 


Le curateur au cadavre répondit en lieu et place du 
défunt.” 

Le lieutenant criminel de Chauny rendit la sentence 
suivante : 

« Nous disons qu’il y a preuves suffisantes par le procès que 


déffunct Claude Tavernier, vivant demeurant au village d'Annoy, 
ayant fait abjuration de la relligion prétendue réformée, a refusé 


les sacremens de l’Esglise et fait cognoistre au curé dudit Annoy . 


qu’il persistoit de vouloir mourir dans ladite relligion prétendue 
réformée par ses reffus réitérey de recevoir les dits sacremens, 
est mort dans cette malheureuse disposition. Pour raison de quoy 


nous avons ordonné que ledit cadavre dudit Tavernier sera 


traîné sur la claye par les carrefours de cette ville par un cheval 
conduit par l’exécuteur de la haulte justice ; ce fait jetté à la 
voirie et ses biens confisqués au roy par nostre sentence de juge- 
ment criminel et pour droit. 
|: « Fait le dix-huit janvier xvic quatre-vingt-neuf. 

€ SOUAILLE ».:° 


Après la minute du jugement vient la note suivante: 


« Le vendredy vingt et un desdits mois et an, la sentence cy- 
dessus a esté exécutée, et le cadavre dudit Tavernier traîné à la 


 voirye sur une claye, par un cheval conduit par l’exécuteur de la 
haute justice (1) ». } 


Telle fut la fin de Claude Tavernier, tels furent les der- 
niers outrages rendus à ses restes après la mort. 


\ - 


VI a 


Jacob ou Jacques Griffard, frère de Jean Griffard, le 
gendre de Claude Tavernier, avait aussi abjuré. Un an 


(1) Archives de l'Aisne. B 1707 et 1708. \ 
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ou deux plus tard il se réfugia en Hollande avec sa 
famille et vint s'établir près d'Amsterdam, où il resta 
jusque vers 1697. L’existence à l'étranger était sans doute 
difficile ; le mal du pays, cette douleur incessante et sourde, 
qui ronge les âmes simples et se fait surtout sentir 
dans le peuple, tourmentait les exilés. Jacques Griffard 
revint à Annois, plus tard sa femme vint le rejoindre en 
laissant un fils à Amsterdam chez un beau-frère dont on 
ne nous dit pas le nom. 

Le 25 juillet 1699, le procureur du roi déposait une 
plainte contre lui et demandait son arrestation. Sorti du 
royaume avec sa famille, il y était rentré en laissant les 
siens en Hollande, il n'avait pas comparu devant les 

autorités et ne faisait pas acte de catholicisme. Sa femme 
revenait à Annois quelques mois plus tard. Le 23 décem- 
bre 1700 une perquisition eut lieu à leur domicile, tous 
deux furent arrêtés et incarcérés. D’après son interroga- 
toire, qui eut lieu le lendemain, Jacques Griffard est 
« maçon, demeurant à Annois, âgé de 34 ans ou environ, né dans 
la R. P. K. Il professe la religion catholique depuis un an, a abjuré 
il y a 13 à 14 ans entre les mains du curé d’Annois, s’en est allé 
ensuite en Hollande avec Marthe Dufour sa femme et une petite 
fille âgée d’un an... parce que sa femme y a des parents qui l’ont 
demandée, mais pas dans le dessein de professer la R. P. R. Il est 
resté"8 ans 1/2 à Amsterdam, y a eu deux garçons dont l’un est 


mort en bas âge, l’autre a 11 ans.…, est revenu à Annoy il y a envi- 
ron 3 ans ». 


L'huissier a trouvé dans sa maison 


« une Bible reliée en veau, de l'impression de Genève de l’année 
1665, contenant aussi les psaumes de David mis en rimes françaises 
par Clément Marot et Théodore de Béze, le catéchisme, et le for- 
mulaire d’instruire les enfants en la religion chrétienne fait en 
manière de dialogue, où le ministre interroge et l'enfant répond ». 


Cette Bible CHAR EN à son frère Jean Griffard 
d'Annois. | 

« Interrogé si l'accusé et sa femme ne lisaient point ordinaire- 
ment la Bible, a dit que sa femme a fait deux fois la lecture de la 
Bible en sa présence et à haute voix. » 

Sa femme, Marthe Dufour, subit son interrogatoire le 
même jour, 24 décembre 1700. Elle est 
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«âgée de 44 ans ou environ, est née dans la R. P.R., mariée depuis 


16 ans au village de Villers-les-Guise.. a entendu la messe trois où - 


quatre fois depuis son abjuration... Environ deux ans après avoir 
abjuré, elle et son mari prirent ensemble la résolutiou de passer 
en Hollande pour y professer la R. P. R... est revenue en France 
au mois d’août dernier, demeurer à Annoy avec son mari qui lui 
avait mandé de venir le rejoindre... n’a point abjuré depuis son 
retour ni assisté à la messe, a fait trois ou quatre fois lecture de 
la Bible qui a été trouvée en la maison de son mari...» 

En prison, les époux Griffard peuvent réfléchir aux 
conséquences de leur conduite. Une détention de quel- 
ques mois est un moyen efficace d’assouplir les conscien- 
ces. Le 31 mars suivant, ils adressent la requête suivante 
au lieutenant du bailliage. 


« Supplient humblement Jacques Griffard et Marthe Düfour, sa 
femme, disant que depuis quatre mois ou environ ils sont détenus 
ès prisons roijalles de ce bailliage... il vous plaise ordonner que 
lesd. suppliants soient mis dans un estat libre à l’effet de pouvoir 
faire leur abjuration, et leur accorder acte de ce qu’ils veulent 
professer la religion catholicque, apostolique et romaine, en 
laquelle ils veulent vivre et mourir moiennant la grâce de Dieu. 

Le 31 mars 1700 ». 

Rien de pareil à une bonne abjuration pour pousser 
les verrous et ouvrir les portes immédiatement. Le même 
jour, le lieutenant du bailliage rendait l’ordonnance que 
voici : 

, 0 

« Veu la requête ci-dessus et le certificat y attaché par le Sr 
Humblot, prieur, curé de Notre-Dame de cette ville. ledit Jacques 
Griffard et Marthe Dufour, sa femme, seront relaxés pour faire 
librement leur abjuration ès mains dud. Sr Humblot.. » (1). 

Le nouveau converti Pierre Frin exerçait la profession 
de marchand, il était célibataire. Plutôt que de pratiquer 
le catholicisme, il se retira en Hollande. Il avait un frère 
catholique, Charles Frin, aussi marchand et demeurant 
à Paris. Celui-ci, par une requête du 5 août 1690, 
demanda à entrer en possession des biens laissés par le 
réfugié, il se basait sur l’édit de décembre 1689. Une sen- 
tence fut rendue en sa faveur le 22 août 1690. 


« Veu la requeste à nous présentée par le demandeur... et que 
Pierre Frin, son frère, cy devt marchand dt au village d’Annôy... 


(1) Archives de l'Aisne, B. 1718. 
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est du nombre de ceux qui sont sortis du royaume, et qu’il nous 
pleust luy permettre de le mettre en possession des biens dud. 
Pierre Frin, son frère... Le certificat des officiers du roi portant 
que Pierre Frin cy devant marchand aud. Annoy est sorti dud. 
lieu et s’en est absenté... suivant le dire de la renommée com- 
mune en Hollande... Nous disons que les biens situés au village et 
terrain d’Annoy et laissés par Pierre Frin faisant profession de la 
R. P.R., sorty hors de France, doivent estre et sont de nous nee 
appartenir audit Charles Frin, son frère, pos les posséder. 
Fait les 22 et 23 août 1690. (1) 


Jean Courtonne ne figure pas sur la liste d’abjuration 
de 1685. Etait-il trop jeune ? n’habitait-il pas encore 
Annois ? Il apparaît lors de l’inhumation du Sr de Cobre- 
ville. Trois ans auparavant il avait perdu sa mère, Anne 
Leroux, veuve de Jean Courtonne et âgée de 77 ans. 
Après la mort de son mari celle-ci était venue de Mer- 
lieux, près d’Anizy-le-Château, pour habiter chez son 
fils. Tombée malade le 1° décembre 1716, élle mourait 
le 7 dans la soirée. Laissons la parole au procès-verbal 
du 19 décembre 1716. 


«.… Le lendemain, sur les huit heures du matin, led. Courtonne 
travaillant à faire une fosse dans son jardin, pour y enterrer lad. 
Leroux sa mère, le sieur Lebègue curé de la paroisse dud. Annoy 
seroit survenu, lequel auroït demandé aud. Courtonne qui est-ce 
qui estoit mort dans sa maison, et pourquoy il faisoit une fosse 
dans son jardin... et pourquoy il ne l’avoit point averty... qu’il ne 
pouvoit point ignorer que le roy vouloit et ordonnoit à tous ses 
sujets de la R. P. R. d’avertyr les curés des lieux où il y avoit des 
personnes malades affin qu’ils eussent à les visiter, et pour les 
exorter à mourir dans la religion catholique. A quoy led. Cour- 
tonne auroit répondu que ladvis.… auroit esté fort inutile, parce 
que lad. Leroux estoit née dans la R. P. R. dans laquelle elle avoit 
esté élevée, et qu’elle n’en avoit jamais fait aucune abjuration, et 
qu’elle vouloit mourir comme elle estoit morte. que luy Cour- 
tonne avoit demandé au sieur curé s’il vouloit enterrer lad. 
Leroux sa mère, à quoy led Sr Curé auroit répondu que non, et 
que s’estant retiré. . led. Courtonne auroit enterré sa mère dans 
la fosse qu’il avoit faite dans son jardin. 

« Pour nous rendre certain de l’inhumation, aurions ordonné 
de nous descouvrir l'endroit où il avoit enterré lad. Leroux, 


(1) Archives de l'Aisne, B 1465. Registres des sentences. 

Il semble que Charles Frin ne soit pas entré en possession de tous les 
biens de son frère, car on a vu plus haut qu’au cours du dix-huitième siècle 
la seigneurie d’Annois mentionne dans l’état de ses ressources le revenu 
de trois setiers de terre provenant de Pierre Frin. É 


J 
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lequel à l'instant auroit luy-mesme descouvert led. endroit, ayant 
tiré trois pieds de terre, où nous aurions troùvé un cercueil de 
bois, lequel ayant esté ouvert par luy-mesme y aurions remarqué 
le cadavre d’une femme fort aagée. Et à l'instant, et ce requérant 
le procureur du roy, la visitte du cadavre de lad. Leroux a esté 
faite en nostre présence... led. cadavre apparoissoit estre d’une 
femme aagée de 75 à 80 ans, lequel cadavre a paru estre enterré 
de dix à douze jours, qu'ils ont trouvé putréfié.. Ils (des voisins) 
nous ont dit qu’ils reconnaissoient led. cadavre pour estre celui 
de lad. Leroux... » (1) 

Cette exhumation avait eu lieu à la requête du procu- 
reur de Chauny et par ordre de l'intendant de Soissons. 
On obligeait un fils à retirer de la fosse et à ouvrir le 
cercueil de sa mère pour identifier le cadavre. Tels 
étaient les procédés dont on usait vis-à-vis des protes- 


tants d’Annois au commencement du règne de Louis XV. 


VII 


Flavy-le-Martel, village voisin d'Annois, comptait aussi 
des familles protestantes. Elles sont moins nombreuses 
et elles apparaissent plus tard, à l'occasion de deux 
enterrements. Les idées ont marché, les mœurs ont 
changé, de sorte que la situation apparaît différente. En 
1769, le pasteur Paul Charmuzy accomplissait son œuvre 
de restauration des églises de la Thiérache et du Ver- 
mandois ; il groupait les protestants isolés et rétablissait 
les conseils ecclésiastiques locaux, les consistoires comme 
on disait alors. Flavy-le-Martel eut part à cette réorgani- 
sation. Les-protestants s’y réunissaient dans une maison 
qui fut ensuite saisie par ordre des autorités (2): 

Le 2 juin 1770, un huissier de Chauny se rendait à 
Flavy pour constater que Marie Barbe Turie, femme de 
Charles Fauqueret manouvrier, demeurant au Petit 
Détroit, paroisse de Flavy, avait été « inhumée en terre 
profane suivant les us et coutumes de la religion protes- 
tante » (3). \ 

() Archives de l'Aisne, B 1727. 


(2) Bulletin, 1867, p. 168. 
(3) Archives de l’Aisne, B 1745. 
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Quelques années plus tard, un autre enterrement 
donnait lieu à une action judiciaire. La femme d’un 
tisseur, Louis Dusellier (1), nommée Marie Lafrière, 
succombait à une maladie aiguë le 1% février 1776 
à l’âge de 64 ans. Elle avait été soignée par le chirurgien- 
barbier du village. Elle fut enterrée le lendemain «vers 
trois heures de relevée, en présence de plus de cent 
personnes, et dans la forme ordinaire d’inhumer les 
protestants qui sont en assez grand nombre dans cette 
paroisse, et ce, dans l'héritage dépendant de la maison 
dud. Louis Dusellier, contre une haie donnant vers le 
soleil couchant. » Ù 

Avant le service funèbre la famille avait envoyé un de 
ses membres, Charies Trocquemé (2), à Chauny, pour 
avertir le procureur du roi et obtenir le permis d’inhu- 
mer. Au lieu de voir le procureur, le messager rencontra 
un huissier qui se prétendit compétent pour accomplir 
les formalités nécessaires et donner acte de l’inhuma- 


tion. Celle-ci eut lieu en présence de l’huissier qui en, 


délivra un procès-verbal. Un certain nombre de curieux 


assistaient à la cérémonie, comme il apparaît par les” 


témoignages. Le procureur du roi porta plainte de ce que 
la défunte eût été enterrée « clandestinement ». D'après 
lui, l'inhumation est suspecte : ou bien elle évoque 
l’idée d’un crime, ou bien elle a eu lieu en infraction de 
« la déclaration du roi de 1736 ». 

Le lieutenant criminel se rendit à Flavy le 15 février 
pour une enquête. Six témoins furent entendus, parmi 
lesquels le curé du village. Il se borna à souhaiter « que 
ces sortes d’inhumations ne se fissent point à l’avenir en 
plein jour, et avec les solennités que les protestants de 
la paroisse, qui se trouvent en grand nombre, ont 
accoutumé de mettre dans telle cérémonie ». 

Devant l’unanimité des dépositions, on abandonna 
l’idée de mort suspecte pour retenir seulement le délit 


(1) I1 figure parmi les membres de l’église vallonne hors de MO 
en 1762 (Registres de la Barrière, p. 269). 
_(2) Il avait épousé Geneviève Dusellier (Bulletin 1922, p. 203). 
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-d’inhumation non autorisée. On se transporta sur le lieu 


de la sépulture où’l’on voyait « un emplacement de la 
longueur de sept pieds environ, sur deux et demi de lar- 
geur, duquel la terre a paru récemment remuée, et rele- 
vée sur la surface du reste de l’héritage de la hauteur 
d'un demi-pied environ, en forme de tombe un peu 
affaissée. » La famille offrait de procéder à l’exhumation, 
mais le lieutenant ne voulut pas pousser la chose plus 
loin. L’huissier eut à répondre de son abus de fonctions, 
et l'affaire en resta là (1). 


Cette contribution à l’histoire d’un siècle de protestan- 
tisme dans deux villages du Vermandois n’est pas sans 
suggérer diverses questions non exemptes de mélancolie. 
Le protestantisme y existe encore; est-il aussi nombreux, 
est-il aussi robuste qu’à la veille de la Révocation? 


Paul BEUzART. 


() Archives de l'Aisne, B} 1556. On. trouvera dans le Bulletin de 1922, : 


p. 200-202, la reproduction de deux documents concernant Flavy-le- 
Martel, il suffit de les mentionner ici. Dans son ensemble, la présents 
étude n’est que le résumé de dossiers assez considérables. 


FE: 


-Les De Pevster à Rouen 


s 


Dans l’album qu’il a consacré aux vieilles demeures 
rouennaises, M. Ed. Delabarre a inséré la reproduction 
d’une porte d’assez noble allure donnant accès à deux 
hôtels jumeaux de la rue du Fardeau, construits, dit-il, vers 
le milieu du xvirr° siècle par deux frères, banquiers hollan- 
dais à qui la tradition et des actes authentiques permettent 
d'attribuer avec quelque cértitude le nom de Peyster. 

Il est exact qu’au temps où ils habitaient Rouen, les De 
Peyster avaient, en dehors de la, maison de plaisance 
d'Eauplet qui appartient aujourd’hui à M. Garreta, une 
maison de ville. C’est là que mourut en 1762 Jacqueline De 
Peyster, mais l'indication ne paraît pas cependant tout à 
fait exacte. Des deux frères qui avaient vers le milieu du 
xvrH1° siècle repris la maison de banque de leur père Jacques 
De Peyster, l'un, Jacques, étaït mort en 1676, l’autre, Sa- 
muel, en 1703. Et il ne semble pas qu'après la mort de ce 
dernier il y ait eu à Rouen d’autre représentant de la famille 
que son neveu Jacques qui n’avait pas de frère. Il faut donc 
sans doute attribuer à la construction des hôtels de la rue 
du Fardeau une date plus ancienne. 

Jacques De Peyster qui vint s'établir vers 1620 à Rouen 
n'était pas d’autre part Hollandais, mais Flamand : ici la 
confusion s'explique aisément, car au moment de la révo- 
cation de l’édit de Nantes Samuel, pour éviter les persécu- 
tions religieuses, avait profité de la présence en Hollande 
de plusieurs de ses frères pour réclamer la bourgeoisie 
d'Amsterdam, et il a généralement été, en raison de ce fait, 
considéré par ses contemporains comme un « marchand 
hollandais », Son père s’était d’ailleurs retiré à Amsterdam 
où il avait fait construire, sur le Keyzersgracht, un bel hôtel 
qui existe encore. . D: 

Deux familles De Peyster vinrent à Rouen vers la même 
époque, toutes deux flamandes ét même gantoises, qui 
avaient sans doute une commune origine, bien qu’elles por- 
tassent dés armes différentes et eussent depuis plusieurs 
générations une ascendance distincte. Les. De , Peyster 
étaient nombreux en Flandre au xvi° siècle ; presque tous 
‘étaient protestants, ceux de Gand comme ceux de ce petit 


1. Janvier-Mars 1926.° 3 


. de la famille si, comme le croient certains historiens, ül : 
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coin de-terre flamande voisin de 1 ’Yser que la grande guerre 
a fait doublement français et qui est sans doute le berceau 


n’y a eu qu’une famille De Peyster (1). Les uns et les autres. 
 souffrirent dans leurs biens et dans leurs personnes pour la 
défense de leur foi. Cornélis De Peyster, d’Houtkerque (2) 
fut même pendu comme hérétique. Certains furent bannis ;. 
presque tous s’exilèrent et pendant cinquante ans on les 
trouve errants en France, en Angleterre,” en Hoilande et 
même en Allemagne, à Wesel et à Frankenthal. Quelques- 
uns, aux jours plus calmes, revinrent vers leur patrie pour 
y régler leurs affaires mais très peu y demeurèrent. Dès 
les premières années du xvii° siècle le nom paraît avoir en- 
_tièrement disparu de Flandre ainsi que le constate le vieux 
chroniqueur L’Espinoy (3). A 
Des deux familles qui vinrent s'établir en France, l’une: 
était une famille de légistes et de fonctionnaires, bien appa-: 
rentée, mais qui n’avait joué aucun rôle dans la vie politi-. 
‘que de Gand jusqu’à Martin De Peystere, secrétaire des 
échevins et protestant notoire qui trouva la mort dans une- 
des nombreuses échauffourées auxquelles l’ardeur,des po- 
lémiques religieuses donna lieu au cours de l’année 1566. 
Martin, dont Le nom est aussi quelquefois écrit De Pestere, 
se maria deux fois. De sa seconde femme Cornélie Hueri- 
.blocq il eut une fille mariée au seigneur de Mortagne, dont 
“le fils fut colonel en Bavière. De la première Liévine Van Loo 
il avait eu une fille et deux fils qui jouèrent l’un et l’autre 
un rôle assez actif comme chefs du parti protestant. 


* 


t 


(1) Le nom apparaît vers 1140, à Bergues, et, jusque vers 1700, on. 
trouve des traces de cette famille à Leysele, Houtkerque, Bambecque, 
Baïlleul, Hondschoote et Ypres, mais dès le treizième siècle le nom est 
fréquent. à Gand et dans quelques villages environnants, Laetehm- 
Saint-Martin, Saint-Pierre-Ayghem, etc. Il est curieux de constater 
qu’à la fin du seizième siècle quelques membres de la branche la plus. 
authentiquement gantoise avaient encore des biens en Flandre fran- 
çaise. ; à 

-(2) Département du Nord. ? | 

(3) Il est vrai qu’à la mème époque, on voit: apparaître sur les con 
fins de la Flandre orientale et du Hainaut, à Audenarde, à Grammont,. 
et jusqu’à. Ath, des familles De“Pester, De Pestere, De Pestre, qui. 

« vivent noblement ». La plus illustre, dont tous les membres por- 
taient depuis 1741 le titre de comte, reçut en 1768 l’autorisation de | 
constituer un majorat. Elle possédait d'assez grands biens en France, L 
où plusieurs de ses membres servirent avee distinction. L'acte de con- 
firmation de noblesse de 1741 lui donne le nom de Pestre, sous lequel 
elle est généralement désignée. Mais l’ancêtre qui s'établit en Haï- 
naut s'appelait Eloi De Pester, et un juge d'armes d'Angleterre à 
affirmé avoir la preuve qu’il portait Îles armoiries en: usage chez les. 4 
De «Peyster, de Gand. L FOOT 


i 


EL 
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L’ainé, Reynier, plusieurs fois exilé, jeté en prison, évadé 
« avec subtilité » en faisant fabriquer de fausses clés de la 
prison, ce qui rie l’empêcha pas, lorsque les calvinistes 
furent les maîtres en 1578 d’être échevin et délégué de la 
noblesse gantoïise auprès du prince d'Orange pour le règle- 
ment des « affaires concernant le pays », dut finalement 
quitter la ville après sa prise par le duc de Parme et il mou- 
rut en 1627 presque centenaire, laissant aux enfants de 
son frère Martin et de sa sœur Jacqueline, veuve de Bau- 
douin Lieverdey, une fortune considérable dont la seule 
description remplit de nombreux feuillets du testament 
conservé aux archives d'Amsterdam. 

Martin, après avoir étudié la théologie à Orléans où il fut 
procurateur de la nation germanique devint professeur « de 
la religion nouvelle » et recteur à l’éphémère académie cal- 
viniste de Gand. Réfugié à Londres, il y enseigna le fran- 
çais pour vivre. Il vint ensuite à Rouen où sa fille Esther 
épousa Jacques Baudet, avocat au Parlement de cette ville. 
I1 fut enfin nommé pasteur de l’église de Vitré. Pendant 
son premier séjour en France il avait épousé Anne Cou- 
dray dont il avait eu, outre la fille mariée à Rouen, deux 
fils, Jean et Pierre, tous deux nés à Londres pendant les 
années d’exil, l’un en 1586 et l’autre en 1590 et tous deux 
étudiants en théologie à Leyde en 1608. On sait peu de 
chose de Pierre qui vint plusieurs fois à Vitré et était en 
1627 à Amsterdam. Quant à Jean qui en 1606 était profes- 
seur à Guernesey il succéda à son père en 1617 comme 
pasteur de Vitré. Il avait eu de son mariage avec Jacqueline 
du Tertre dix enfants dont la descendance n’est pas encore 
éteinte, du moins en ligne féminine. Ses petits-fils portèrent 
les titres de sieurs de Saulnière et de La Boulaye. 

L'autre famille De Peyster qui vint chercher refuge ‘en 
France dans les premières années du xvi° siècle était une 
famille d’orfèvres et de banquiers qui avait dès la première 


moitié du x1v°, pris rang dans la noblesse communale gan- 


toise et figuré avec distinction sur les rôles de l’échevinat, 
Elle possédait de temps immémorial, à Saint-Pierre- 
Ayghem, un fief qu’elle tenait de l'Abbaye de Saint-Pierre 
et une de ses branches, dont la descendance habite encore 
les Cyclades, s'était fixée en Grèce à l’époque des Croi- 
sades aïnsi que le rappelaient des armoiries qui étaient déjà 
en usage en 1350, 

Il semble qu’à l’origine les membres de cette famille 


étaient fonctionnaires : plusieurs d’entre eux furent rece- 


veurs des droits de succéssion et receveurs des rentes de la 
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ville. En 1349 Henry De Peyster fut nommé échevin et 
exerça plusieurs fois cette charge jusqu’en 1357 ; dès avant 
cette époque un autre Henry, Jean et Pierre De Peyster 
avaient été chargés par leurs concitoyens de missions di- 
verses, mais ce n’est qu’en 1408 que Baudouin De Peyster 
fut reçu franc-maître de la corporation des orfèvres et 
fonda la maison qui avec des vicissitudes diverses devait 
subsister pendant quatre siècles et créer des comptoirs à 
Rouen, à La Rochelle, à Middelburg, à Harlem, à Amster- 
dam et jusqu’à New-York. 2 

Baudouin eut pour successeur-un de ses parents, proba- 
blement son neveu, messire Guillaume, qui-en 1432 était 
devenu le chef de la famille et avait reçu en héritage ‘de 
son père Jean le fief de Saint-Pierre. Son grand-père Jean, 
que les vieux textes appellent Le Jeune, avait été chef-homme 
ou doyen des petites corporations et receveur des confré- 
ries. En 1382 après la bataille de Roosebecque il avait été 
envoyé par les Gantois avec deux ou trois autres notables 
à Courtrai, auprès du roi de France Charles VI. 

Juge-expert en 1435, chef-homme ou doyen de 1438 à sa - 
mort survenue en 1452, Guillaume dut être un grand orfè- 
vre et un grand banquier. Ses deux fils aînés, Baudouin et 
Jean furent non seulement chefs-hommes à tour de rôle 
mais échevins de la ville, le premier en 1476 et Ê second 
en 1481. Le fils aîné de Baudouin, Jean le Jeune, presque 
constamment juge-expert ou chef-homme de 1489 à 1512 
fut aussi à maintes reprises échevin entre 1495 et 1529. En 
1498 il fut « électeur du Prince », c’est-à-dire lieutenant 
pour la ville de l’archiduc Maximilien. Son frère Inghelram, 
dont la fille Baudouine fut grande dame supérieure du 
grand béguinage, et qui était homme de loi, fut l'ancêtre 
d’une branche anglaise assez nombreuse et prospère. Les 
deux fils de Jean, Olivier et Liévin, ce dernier « roi des ar- 
balétriers » de 1558 à 1560, furent tous deux experts de la 
corporation des orfèvres mais avec eux s’éteignit à Gand 
la branche aînée. Le fils d'Olivier, Jean, qui était comme 
tous les siens calviniste, mourut en effet en exil à Delft, 
auprès de sa sœur Philippine, mariée à Jacques Van 
Myghem, un des principaux chefs du parti protestant gan- 
tois. | t 

Quant au plus jeune fils de Guillaume, qui s'appelait 
Othon, il fut dès 1467 reçu franc maître de la corporation 
des orfèvres dont il fut juge-expert de 1468 à 1469. Les 
quatre fils de son fils Josse en furent à leur tour reçus mem- 
bres en 1520, l’aîné n’ayant pas encore quinze ans. Tous 
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s’exilèrent comme protestants. Un des petits-fils, qui s’ap- 
pelait Josse comme son père et son aïeul et qui était comme 
eux orfèvre et officier dans la milice, revint à Gand lorsque 
les calvinistes furent maîtres de la ville, mais il n’y demeura 
guère et à sa mort, en 1607, tous ses enfants étaient établis 
à l’étranger : Liévin partageait son temps entre Amster- 
dam et Harlem ; Jonas était diacre de l'Eglise réformée 
hollandaise de Londres. Josse après avoir quelque temps 
habité Harlem s'était fixé à Middelburg et y exerçait son 
métier d’orfèvre (1). Les deux autres, Jean et Jacques, for- 
mèrent des établissements assez prospères et à des titres 
divers l’histoire de leurs descendants intéresse celle du 
protestantisme français. 

Jean mourut à Harlem en 1648 laissant de son mariage 
avec Josine Martens, nièce, par sa mère, de Lieven de Key, 
plusieurs enfants dont le plus connu est Jean qui partit 
très jeune pour le Nouveau Monde, fut un des auteurs de la 
première constitution de Nieuw-Amsterdam dont il fut 
bourgmestre et à qui les Anglais, devenus maîtres de la ville 
transformée par eux en New-York, offrirent la mairie qu’il 
refusa. 

Deux de $es fils Abraham (1657-1728) et Jean (1666-1711) 
eurent moins de scrupules et furent à tour de rôle maires 
de New-York. Abraham fut en outre colonel de la milice, 
juge suprême, trésorier général et même pendant quelques 
mois (1701) gouverneur par intérim de la province en même 
temps qu'un des plus riches marchands de la ville. Ses des- 
cendants ont joué un rôle actif dans la vie politique de 
New-York mais comme ïl avait épousé une petite-fille de 
son grand oncle Jacques, nous les retrouverons dans la 
descendance de ce dernier qui, né en 1596, était allé vers la 
vingtième année s'établir à Rouen où il avait épousé Ca- 
therine de Lavoye dont la sœur Elisabeth était mariée à 
Jacques Le Quesne, avocat au Parlement (2). 


(1) IL avait épousé sa cousine, Anne de Key, nièce de ce Liévin 
de Key, qu’on a surnommé « le tailleur de pierres de Harlem », 
et à qui nous devons plusieurs des beaux monuments de la Hollande. 
La sœur de Josse, Marie, avait aussi épousé un de ses cousins De Key. 

(2) Catherine et Elisabeth de Lavoye étaient filles de Josse et de 
Sara de Wannemaecker, qui eurent au moins neuf enfants, dont 
Samuel, qui épousa Madeleine Chamberlan. Ce sont les Lavoye qui 
édifièrent la première maison d'Eauplet sur lemplacement de laquelle 
fut ensuite construite-celle qui appartient aujourd’hui à M. R. Garreta, 
Elle fut d’abord habitée par la plus jeune fille de Josse, Sara, qui avait 
épousé Jean-Baptiste de Brachou, écuyer, seigneur de Bévilliers. Leur 
fille, Madeleine, n’ayant pas eu d'enfant de son mariage avec Pierre 
de Civille, écuyer, seigneur de Saint-Mard, légua la maison à ses cou- 
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Comme tous les siens, Jacques De Peyster était marchand 
et banquier. Il mourut assez jeune, laissant trois filles qui 
ne vécurent pas et six fils qui lui succédèrent. Deux d’en- 
tre eux, Jacques et: Samuel restèrent à Rouen et épousèrent, 
leurs cousines Le Quesne. Adrien et Guillaume se fixèrent 
en Hollande, Jean alla à La Rochelle où il épousa Anne van 
Sevenhoven. Quant à Pierre (1639-1710) il paraît avoir ha- 
bité tantôt Rouen et tantôt la Hollande où il épousa en pre- 
mières noces Gertrude Van Dyck et en secondes Pétronille 
Van Kesteren. Il est curieux que quelques beaux portraits 
d'enfants de la famille faits vers cette époque ont été attri-. 
bués à Van Dyck. En dehors de Lieven de Key la famille 
comptait d’ailleurs parmi ses proches quelques artistes, no- 
tamment les Van Swaenenburgh, les grands patriciens de 
Leyde qui furent les premiers MAÎLHES de Rembrandt. De 
son mariage avec Gertrude Van Dyck, Pierre n’avait eu 
qu’une fille, Catherine, qui épousa son cousin Abraham de. 
Peyster, maire de New-York. Deux filles du second ma- 
riage, Adriana-Jacqueline et Marguerite-Catherine, épou- 
sèrent successivement Jacques, fils de leur oncle Jean. Res- 
tée veuve en 1907 Jacqueline se remaria avec Abraham van 
der Hulst. C’est elle qui, à sa moït en 1762, se trouvait en 
possession de tous les biens de la famille De Peyster à 
Rouen. : 

Jacques et Samuel, pour qui sans doute fut construite 
la maison de la rue du Fardeau n’avaient en effet pas eu 
d'enfants de leurs cousines. Resté veuf, Samuel s'était re- 
marié en 1682, ayant alors 48 ans, avec une jeune parente 
des Le Quesne, Catherine de Bils qui eh avait 18 (1). De 

ES / 74 à 


. sins Jean Le Quesne et Samuel de Peyster. Les Le Quesne étaierit nom- 


breux à Rouen, et on trouve de fréquentes mentions de ce nom sur les. 
registres de l’église de Quévilly. Ces registres étant incomplets, il n’est 
pas possible de déterminer exactement les liens qui pouvaient ratta- 
cher les unes aux autres ces différentes branches. Jacques; qui épousa 
Elisabeth de Lavoye, était fils de messire Jacques, écuyer, et de dame 
Madeleine Roussel, son épouse. (Les Roussel étaient également nom- 
breux, mais ceux qui s’allièrent aux Le Quesne étaient comme eux. 
de petite noblesse.) Jacques, qui était né en 1604, avait eu au moins 
une \sœur, 
trois enfants : Catherine et Elisabeth, mariées à leurs cousins Jäeques 
et Samuel de Peyster,.et Pierre, qui épousa, en 1682, Catherine Kré— 
min, fille de Jean et d'Anne Le Couteux, dont il eut avant 1685 (es 
registres de Quévilly s’arrêtant à cette date) : Pierre en 1683, Benja- 
min en 1684, et Jacques en 1685. Ce dernier mourut à Roue en. 1760 
et son inhumation fut requise par son fils Jean. 


Madeleine; née en 1608. Il avait eu, d'autre part, au moins 


(1) Elle était fille de Pierre de Bils et de Madeleine Roussel. L'acte . 


de mariage de ses parents, célébré à Quévilly en 1649, porte que. 
Pierre de Bils était fils de Charles et d’Elézine Follet. La fiancée était 
fille de feu noble Jérémie Roussel et de Catherine SOU 
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cette nouvelle union il eut plusieurs enfants à qui il survé- 
cut. Il était sans doute associé avec son frère Pierre avec 
qui il était étroitement lié. Quand vint l'ère des persécu- 
tions religieuses ils sollicitèrent ensemble la bourgeoisie 
d'Amsterdam à laquelle Samuel n’avait agcun droit, n'ayant 
jamais quitté la France et n’ayant aucune ascendance hel- 
landaise. Grèce à lui la maison de la rue du Fardeau fut 
pendañt les dernières ‘années du dix-septième siècle un 
foyer actif de protestantisme. Les intendants le signalaient 
comme un « religionnaire endurci » mais en fait, Al ne fut 
jamais inquiété non plus que ses héritiers et la maison ne 
fut vendue qu’en 1777 après la mort du dernier représen- 
tant de la branche française de la famille. 

En 1699, Samuel y habitait avec sa-nièce, « Hollandaïise 
âgée de 18 ans » tandis que son fils Jacques était élevé 
en Hollande sans doute par son oncle Pierre dont la fille 
habitait chez Samuel (1). Samuel avait aussi chez lui son 
neveu Jacques, fils de son frère Jean, alors âgé de:20 ans, 
qui devait peu après épouser sa cousine. La jeune femme 
étant morte en 1708, à peine âgée de 20 ans, Jacques épousa 
une de ses sœurs mais ,il mourut lui-même peu après 
(1707) (2). « \ 

. Jacqueline restée également sans enfant d’ un second 


mariage, décida d'adopter un de ses neveux pour en faire 


son héritier et son choix se porta sur Frédéric qu’elle avait 
quelquefois vu en France et que son élégance avait fait 
surnommer le « Marquis » par la société new-yorkaise. 
Frédéric était alors un jeune homme étourdi et fantasque. 
Il était fils d'Abraham, trésorier. général de New-York et 


petit-fils du premier Abraham qui “avait épousé la sœur de ! 


Jacqueline. Sa mère était une Van Cortlandt, de la famille 
qui possédait un des trois ou quatre majorats existant dans 


Ja province de New-York (3). 


aÿ I1 mourut la même année, âgé de 15 ans. - 

(2) Jacques paraît avoir eu de sa première femme Marguerite une 
fiile qui ne vécut pas, car, au baptême de Jean Rouvière, à Rotterdam, 
le 21 août 1702, la mère de Jacques, Anne van Sevenhoven, alors remaz 
riée à un sieur Asfier, signe pour « Jacques De Peyster et sa fille »: 
Les’Van Sevenhoven étaient de grands banquiers rochelaïis, sans doute 
associés avec les De Peyster, car leur nom paraît souvent pour des ques- 


tions d’intérêts dans les correspondances de la famille de Peyster. Un 


autre gendré du vieux Théodore Van Sevenhoven, M. de Réauté; du 
Havre, réfugié à Rotterdam, fut chargé par eux de diverses transac- 
tions. Esther Van Sevenhoven, ui avait épousé Jean Rouvière, était 
sœur d'Anne ; une autre sœur avait épousé Pierre Le Roy qui, en 1678; 


», Signe à La Rochelle. l'acte de décès de sa nièce Anne de Peyster. 


(3) Le chef de la famille Philippe van Cortlandt avait épousé Cathe- 
rine de Peyster, fille du premier Abraham et petite-fille par conséquent 


» 


f 


b ñ … 
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Jacqueline mourut en 1762 et Frédéric recueillit som 
héritage puis vint à New-York où à la mort de som père, en 
1767, il fut à son tour nommé trésorier général, mais dès 
l’année suivante, rompant une tradition de 46 années, il se 
démit de cette charge et repartit pour Rouen non sans 
avoir demandé à"son frère aîné James la permission 
d'emmener le neveu et filleul à à qui il destinait l’héritage 
de la tante de France. . 

* James, qui était armateur et banquier et en possession: 


- d’une large fortüne, dut avoir quelques hésitations avant 
‘de confier un enfant de neuf. ans à un cadet qu’il savait 


léger. Mais il avait eu quinze enfants— dont dix étaient 
encore vivants — et c’est ce qui le décida sans doute à 
accepter la proposition de Frédéric. Celui-ci partit donc 
pour la France maïs cingla d’abord vers les Antilles où 
il oublia son neveu (1). 

. Le pauvre enfant descendait souvent au port dans l’es- 
poir que son onele reviendrait le chercher ; cet espoir était 
chaque fois déçu. Son désespoir attira un jour l'attention 
d'un capitaine qui se trouvait être au service de son père 
et le ramena à New-York à la grande joie et à la grande 
surprise des siens. Elevé à une telle école, le petit Frédéric 


de Pierre de Peyster, de Rouen. Leur fils Pierre, lieutenant-gouverneur 
de New-York, après la proclamation d’Indépendance, avait épousé 
Joanna Livingston, proche cousine du général Schuyler, le vainqueur 
de Saratoga, et des hommes d'Etat Livingston et Hamilton. De cette 
union étaient nés les deux généraux Philippe et Pierre van Cortlandt, 
tous deux membres influents du Congrès, et plusieurs filles, dont 
l’une avait épousé Stephen van Rensseltaer, maire d’Albany. Une 
autre, mariée à Gérard Beekman, fut la mère d'Anne Beekman, qui 


* épousa son cousin Frédéric de Peyster. 


. (1) Le général J.-W. de Peyster a cru qu il allait rendre visite au 
re de Peitér, colonel au service de la France, à Saint-Domingue, et 
qui avait attiré là une partie de cette famille du. Hainaut qu'on à. 


> voulu rattacher aux de Peyster de Gand. Il n’est pas établi qu'il y ait 


eu à la fin du dix-huitième siècle aucune relation entre les decx 


. familles, 


James de Peyster (1726-1799), comme son cousin Aron: qui com- 
mandaït le 8 régiment d'infanterie britannique, prit parti au moment 
de la Guerre d’Indépendañce, pour le roi d'Angleterre, Trois de ses 
fils, Abraham, James et Frédéric, servirent comme officiers dans 
l'armée anglaise. Mal en prit aux uns et aux autres. Les bateaux de 
Jamés furent saisis par des corsaires français où américains ; sa pro 
priété du Ranelagh, aux portes de New-York, fut pillée. Il dut s’exiler 
avec ses'fils, dont l’aîné, Abraham, devint trésorier général du New- 
Brunswick. Quant au colonel de Peyster, qui était un-lettré et un 
poète, il dut se réfugier en Ecosse, à Dumfries, où il devint le protec- 
teur et l’ami de Robert Burns. C’est à son neveu et filleul, qui portait 
le même double prénom, Arent-Schuyler, que fut due, en 1819, la 
découverte de l’archipel Ellice et de Peyster. 
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ne devait pas dans la vie hésiter devant les responsabilités. 
À 22 ans, ses chefs ayant été tués ou blessés, il assumaïit 
le commandement des forces anglaises engagées dans la 
bataille de King’s Mountain (1780). L'un de ses fils, 
James, officier dans l’armée américaine, devait être le père 
de Frédéric-James, président de la Société huguenote de 
New-York. Un autre, Frédéric, président de la Société his- 
torique de New-York, fut le père du général John Watts 
De Peyster, écrivain fécond et esprit original dont les trois 
fils devaient servir avec distinction pendant la guerre de 
Sécession, le: plus jeune étant même promu lieutenant-co- 
lonel à 19 ans pour action d'éclat. 

Le petit Frédéric ne devait jamais entrer en possession 
_ de la'maison de Rouen. L’oncle Frédéric était en effet reve- 
nu à New-York et y était mort à 42 ans en 1773. En 1777 
la maison était vendue et le nom qui quelques années aupa- 
ravant semblait déjà s’éteindre en Europe comme le remar- 
quait mélancoliquement Jean De Peyster, échevin de Rot- 
terdam, dans une lettre à son cousin Abraham (1), ne sub- 
sistait plus en France que dans le souvenir de quelques 
amoureux des choses du passé. 


Henry DE PEYSTER. 


# 


(1) 16 novembre 1703. Jean de Peyster, docteur en droit, conseiller 
ès lois et échevin de la ville de Rotterdam, était fils d’Isaac de Peyster 
qui, après avoir assez longtemps habité Nantes, s'était fixé à Rotter- 
dam. Les lettres d’Isaac à son frère Jean, fondateur de la branche amé- 
ricaine, et celles de son fils Jean à ses cousins, ont été en partie con- 
servées, ét une traduction en a été publiée par le général de Peyster 
vers 1845. 


«“ 


Documents 


Lettres de Catherine de Bourbon 
HUE œ) : 


z 


LXII 
1590. -— 15 août. 


Original. Archives du Ministère des Affaires étrangères, | 
Mémoires et documents, France, 372, fol. 19. 


A Monsieur de Sainct Geniés, 
Lieutennant general du Roy mon seigneur et frere. 


Monsieur de Sainet Geniès, il a trois sempmaines que je suis 
advertie de divers endroictz comme PEspaignol devoit entrer du 
couüsté de Narbonne (2), et le premier advis m’en vint de mon 
cousin Monsieur le mareschal de Montmorency (3), lequel depuis 
en a escrit au sieur d’Audou pour le secourir, et ce depuis la 
descente en avoir esté faicte et l’entrée refusée à Narbonne. Le 
marquis de Villars (4) faict estat d’en retirer une bonne partie, 


{ 


(1) Voir Bull., 1924, p. 195 : 1995, p. 31, 188, 305. 464. 
(2) De Narbonne, Joyeuse avait écrit le 23 juillet à ue II pour 


le remercier du secours de 5.000 Allemands « que le s' don Hortensio 


-de Armengol m’a dit qu’il vous avoit pleu nous envoier » (Arch. nat; 
K. 1574, n° 65 ; cf. une lettre de Martin de Guzman au même monar- 
que, Perpignan, 25 juillet, 4bid., n° 67). Le 2 août, Joyeuse ’adressait de 
Sijean une seconde lettre au Roi catholique pour lui annoncer le 
débarquement de ces forces commandées par le comte de Lodron et 


transportées sur les galères espagnoles : « Les troupes sont belles; je | 


n’auray'  soing qu'à les employer bientost aux: effects que Vostre 
Majesté desire » (tbid., numéro 83 ; cf. numéros 81, 82). 

(3) Henri 1‘, duc de Montmorency (1534- 1614), fait connétable de 
France en 1593. Catherine de Bourbon paraît l'avoir-tenu en grande 
affection (cf. infra, la série des lettres qu’elle lui adressa). 

(4) Emmanuel de Savoie, marquis de Villars, mort en 1616. Le 25 


août, à Toulouse, il remettait au capitaine espagnol Pedro Saravia un" 


mémoire destiné à Philippe Il, auquel il adressait une pressante 
demande d’aide. Il avait besoin, déclarait-il, du prompt envoi de 4.000 
hommes de pied et'de 200 chevaux, d’une somme de 30.000 écus par. 
mois, de 20 milliers de poudre et de 20 canonniers (Arch. nât., K. 1584, 
numéro 28). À cette époque, un autre agent de Philippe IL, le père 


\ 
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comme il a escrit au sieur d’Anthin, et de faict toutes les garni- 
sons de Marmande, Agen et autres le sont allé trouver pour faire 
ung gros et joindre lesdictz Espaignolz. Si cela arrive je pre- 
voy que le tout tombera sur les bras de mon cousin, Monsieur le 
mareschal de Matignon, de quoy je luy en donne advis, et pour 
ce que ceulx dont j’ay parlé ont esté advertiz qu’un autre nom- 
Bre d’Espaignolz donneroit par la Navarre, et qu’on m'a dict il 
a quelques jours qu’ilz estoient à la Raya de Castele de Navarre, 
je vous prie adviser du cousté de delà ce que sera expedient de 
faire car veu qu’il n’y a de ceste part aucunes forces ligueuses 
pour des recueillir je presuppose, s’ilz entrent, qu’ilz vouldront 


‘traverser le Bearn par la faveur de la cavalerie qu’ilz auront, 
P Û 


ou des ligueurs qui leur viendront au devant, et jaçoit qu’ilz 
m'ayent poinct de canon ilz pourroient neantmoins faire quelque 
effort et surprinse où donner quelque fatigue dans le païs, et 
comme les choses preveues font moins d’effaict, advisez si 
trouverez bon que les cappitaines Salles (1) et Munenh (2) 
fassent promptement une reveue de tous leurs hommes de guerre 
avec commandement à tous de se tenir prestz, enjoindre de 
mesmes aux villes de delà pour tous les tenir en alarme (3), et 
‘sur tout que vous ayez un remede prompt pour Sauveterre (4) et 
autres lieux lors que serez adverty de la dicte entrée, Somme, je 
laisse tout cela à vostre prudence et diligence, et me pourrez res- 
crire ce que vous semble s’en devoir faire et l’ordre que vous y 
aurez tenu. J’atans tousjours Audoyer (5) et n’ay aucune nouvelle 


Basilio, jugeait que le marquis « no tiene mucho entendimiento ; no 
seria bien encomendarle gran machina de negocios, y que bastan 
darle dos mill ynfantes que el obispo [Urbain de Saint-Gelais] truxo 
comision de pedir, y algun dinero con que entretenga lo que tiene y 
no lo pierda » (ibid., numéro 24). 

(1) Jean-Bertrand de Gachissans, seigneur de Salles, gouverneur de 
la ville et du parsan de Navarrenx, de 1580 au 17 octobre 1620, 

(2) Guillaume de Munein, seigneur de Castéide-Candau, capitaine du 
parsan d’Orthez et Sauveterre. En mai, Catherine lui avait ordonné de 
lever 152 hommes dans son district (Arch. d’Orthez, BB. 2, fol. 176 v°). 

(3) M. de Saint-Geniès se conforma sur-le-champ à ces conseils, car, 
à la date du 17 août, on lit dans les délibérations des jurats d’Orthez : 
& Propausat per losd. de la Costa et de Labaig que lod. senhor de Sent 
Genès [qui se trouvait âlors à Audaux] los a advertyts que l’Espanhou 
a deliberat de entrar en lo present pays, et los a comandat de advertir 
a la ville de far bonne guoarde et se thenir en lors gardes. —— Restat 
que seguont lo comandement deud. senhor de Sent Genès, que la 
guoarde sera féyte et que besite de las harmes seran feyte, et cos- 
trenhe adaquetz quy no an arcaboses et quy ayen puchance de haber, 
de «en crompar ; et que las garites et muralhes $eran acoutrades et 
reparades, et que los quy son tengutz de balhar lenha seran constretz 
de la balhar et la portar en Ja present ville. » (Arch. d’Orthez, BB, 2, 
fol. 182 v°.) 

(4) Sauveterre-de-Béarn, aujourd’hui chef-lieu de canton‘des Basses- > 
Pyrénées, était alors une place aux fortifications démodées, mais de 
situation très forte et d'importance stratégique considérable. 

(5) Houdayer, nom d’une famille dont plusieurs membres comptèrent 
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qui soit seure, qu'est l'endroit auquel je prie Dieu, Monsieur de , 


Sainct Geniès, qu’il vous doinct très longue vie. : 
À Pau, ce XV° d’aoust 1590. 
* Vostre bien afectionnée et parfaite amye, - \ 
CATHERINE DE NAVARRE. 


[P.-S. non autographe :] Je vous envoye la coppie d’une lettre 
du sieur d’Audou que j’ay reçue après la presente escrite, par 
laquelle vous verrez qu’il est neces-aire de donner ordre à ce 
dessus. 


LXIV 


1590. — 18 août. 
Copie. — Bibl. nat., nouv. acq. fr., 22224, fol. 24. 


A mon cousin, Monsieur de Rabat. 


Mon cousin, je n’é pas veu Fontanier et croy qu’il aura 
prins autré voye que par icy. Le fait de Pamiers estet venu a ma 
cognoissance par une letre que le sieur d’Audou m’an a ecrit. 
J’ay esté bien aise que cete ent[r]eprise n’aie point passé outre 
et fousse esté beaucoup plus contante si meme les choses se 
feusent passées autremant. Il n’ait possible d'envoyer par dellà 
un homme de qualité, comme vous desirés, à cause des grands 
dangers qui se trouvet ez chemins, et en heusse prié celui qui 
alla tenir les derniers Etatx, mais ne/lui ne autre n’ose s’avan- 
turer (1) ; quoi voiant m’a samblé bon de prier ledit sieur d’Au- 
dou qui-favorit le passage du sieur de La Burto et de ses com- 


parmi les serviteurs de la maison de Navarre. Il ne s’agit certaine- 


ment pas ici de Guillaume Houdayer, valet de chambre de Jeanne 
d’Albret (Arch. des Basses-Pyr., B. 15, fol. 13 v°),. puis de Catherine de 
Bourbon, mort en 1594 (ibid., B. 138, fol. 29 v°), ni de son fils, autre 
Guillaume, auquel Madame accorda une pension en 1594 (ibid. B. 
138). Je ne crois pas non plus qu’il soit ici question de Jean Hou- 
dayer, contrôleur de la maison de Jeanne d’Albret en 1569, et, qui 
exerça les mêmes fonctions auprès de Catherine à partir de 1584 (ibid. 
B. 15, fol. 12, et B. 111, premier cahier). Celui dont parle la prin- 
cesse est peut-être Claude, fils aîné de Jean, auquel il succéda dans 
sa charge de contrôleur, après avoir été secrétaire de Madame dès 
1586 (ibid., B. 111, troisième cahier, B. 135, B. 136, etc.), et devint 
conseiller et secrétaire des finances à partir de 1594 (ibid., B. 138). Il 
fit en 1593 un voyage « en Flandres, et autres terres des Pays-Bas » 


pour le service de Catherine (ibidem), et était encore en fonctions em 


1601 (Arch. de Meurthe-et-Moselle, B. 1267). Mais, à mon avis, il s’agit 
plutôt d’un autre fils de Jean, Jacques Houdayer, conseiller et secré- 
taire de Catherine, qui lui accorda, un peu plus tard, 300 livres tour- 
nois pour ses frais de route « partant de Pau au mois d’octobre [1590] 
pour aller trouver le Roy en France » (Arch, des Basses-Pyr., B. 135). 
A Mantes, le 11 février 1594, Madame le gratifiait de 66 écus 40 sols 
afin qu’il achetât un « habillement de noces » (ibid, B. 138). Lui 
aussi suivit sa maîtresse en Lorraine (Arch. de Meurthe-et-Moselle, 
B. 1267). | | 
(1) Cf. supra, lettre LI et note. | 
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_ CATHERINE DE BourBON VERS 1594 
d’après un dessin aux crayons de couleur du Cabinet des Estampes (1) 
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1 (1) Reproduction extraite du tome Ier de la Vie de Catherine de Bourbon, 
par Raymond Ritter, à paraître pfochainement. : e 
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paignons, et vous prie de les assister en se que pourrés de vostre 
part, croiant toujours, mon cousin, que je veus demurer _ 


Vostre bien [bonne] cousine et meilheure amie, 


, CATHERINE DE NAVARRE. 
A Pau, le 18 aost 1590. 


LXVL PRE ne 
1590. — 19 août. 
Orig. — Archives des Hautes-Pyrénées, série E. k 


Publié par Champollion-Figeac, op. cit, p. 583, et par G. Bascle: de 
Lagrèze, Chronique de la ville et du château de Lourdes, p. 189. ” 


Au cappitaine Incampz, 6 
gouverneur de la ville et chasteau de Lourdes. . ESS 

Cappitaine Incampz, je desire estre advertie de ce que doiïb-. 
vent devenir les gens de guerre qui se levent, et vous prie de e 
le mander par cette commodité, afin que je le saiche ; et m’asseu- 
rant que le ferez, je prie Dieu, cappitaine. Incampz, qu'il vous 
tienne en sa garde. 

De Pau, ce 19° jour d’aoust 1590. 


* Vostre bonne amye 
PRNe DE NAVARRE. 


LXVI 
1590. — 23 septembre. 
Original. — Archives du Ministère des Affaires étrangères, : 


Mémoires et documents, France, 372, fol. 20. 


A Monsieur de Sainct Geniès, 
 Lieutennant general du Roy, mon seigneur et frere. 


Monsieur de Sainct Geniès, par ma precedente je vous ay 
escrit avoir mandé aucuns sieurs et les cappitaines ordinaires (1} 
de ce païs de se trouver icy yer pour deliberer des/affaires qui 
grandement concernent le service du Roy mon seigneur et frere, 

et la protection et defence de ce dict païs ; et ne s’y estans peu! 
trouver que trois ou quatre cappitaines seulement, j'ay remis à 
faire la proposition de ceste assemblée à l’autre sabmedy pro=. 
chain, vingt-neufiesme du present, où j’ay advisé d’appeller par.» =. 
mesme moien quelques gentilzhommes et les juratz des villes, 
bourgs et valées de ce dict païs (2), de quoy je vous ay voulu 


(1) Les capitaines de six parsans de Béarn étaient alors : MM: de la 
Mothe (Pau), d’Incamps (Nay et vallée d’Ossau), de Salettes (Oloron): à 
de Munein (Orthez et Sauveterre), de Salles (Navarrenx), et de Moret ME 
(Vichilh). SE 

(2) Le samedi 29 septembre, l’Abrégé des Etats de Béarn -s'assem-—. 
blaït dans la maison commune de Pau et se transportait ensuite au 
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advertir, et dire que j’ay declairé au cappitaine Munenh, pre- 
sent porteur, les causes de la dicte assemblée, et donné charge de 
les vous faire particulièrement entendre. Je vous prieray doncq 
de le croyre en cela, et que je seray bien aise de savoir ce 
pendant quel sera sur ce vostre advis, et que je demeure tou- 
sjours, Monsieur de Sainct Geniès, 
* Vostre bien afectionnée et asseurée amye, 
CATHERINE (1). 


[Non autographe :] A Pau, ce XXIII° de septembre 1590. 


château où Catherine, assistée de son cousin, Henri d’Albret, baron de 
Miossens et de Coarraze, de M. de Saint-Geniès et du président de Ravi- 
gnan, déclara que « les Espagnols et autres ennemis » étant mena- 
“çants il fallait promptement pourvoir à la sûreté de sa propre per- 
sonne et à la défense du pays. Le lendemain, à une députation qui la 
fut trouver, Madame demanda que l’on s’occupât surtout de quatre 
points : savoir où prendre l’argent en cas de nécessité ; désigner dans 
chaque ville quelqu'un qui pût commander la garnison ; fabriquer des 
arquebuses ; dans toutes les places, faire provision de poudres, de 
cordes et de plomb (Arch. des Basses-Pyr., C. 697, fol. 209-219 v°). 

(1) Pour la première fois, depuis un an déjà que son frère a succédé 
à Henri III, Catherine se plie ici à l’usage qui veut que les princesses 
de France signent de leur prénom seul. Ce changement fut l’occasion 
d’un petit incident très caractéristique de l’esprit méfiant et forma- 
liste des Béarnais. Le 8 septembre, les jurats- d’Orthez délibèrent sur 
une lettre que la régente vient de leur adresser pour les inviter à 
fournir des chevaux à certains écoliers du collège. Mais comme la 
signature ordinaire de la princesse « se acostume metter CATHERINE 
DE NAVARRE, et qué en ladyte letre no a sinon solament, au pe dequere, 
que lo mot de CATHERINE », on décide d’avertir le recteur et le prin- 
cipal du collège « affin de saber si ladyte letre es faussifficade et si 
Madame a comandat de anar a Pau per devertz Son Excellence, per 
apres y estar probedyt » (Arch. d’Orthez, BB. 2, fol. 184). 

(À suivre.) 


. 


UNE GRAVE ÉMEUTE A LAVAUR 


(à l’occasion de l’inhumation d’un protestant (1749) 


Vers le milieu du xvin° siècle, l’industrie de la soie fut 
étendue à quelques localités du Languedoc, généralement 
dépourvues de tout commerce, par des négociants compé- 
tents, encouragés par le gouvernement ; parmi eux on 
comptait celui dont nous allons raconter les dramatiques 


funérailles. 


Claude Cabanis était un négociant originaire d’Alais, 
capable, honnête, consciencieux et actif ; il connaissait à 
fond l’industrie et le traitement de la soie ; les archives 
publiques ont conservé jusqu’à nos jours de nombreux et 
remarquables rapports sur le tirage de la soie qui font le 
plus grand honneur à son savoir et à son intelligence (1). 
Cabanis prit l'initiative de venir fonder à ses risques et 
périls, en 1744, une filature de soie à Lavaur, entreprise 
qui eut l’estampille officielle en 1745 et reçut cette même 
année l’hospitalité dans une aile de l’hôpital de cette petite : 
ville ; chargé de la surveillance de cet atelier, ainsi que de 
celui qui fut aussi établi à Castres, Cabanis se rendait fré- 
quemment pour ses inspections dans ces, deux localités. 

Lavaur était alors une petite cité épiscopale, dépourvue 
de tout commerce et peuplée uniquement de catholiques ; 
l'hôpital était un vaste bâtiment alors presque neuf, élevé 
de 1725 à 1730, encore intact aujourd’hui, sans avoir changé 
ni d'aspect, ni de destination ; l’aile droite servait de maga- 
sin de cocons (2). 

Pendant ses nombreux séjours à Lavaur, Cabanis logeait 
chez le sieur Joseph Bessery, marchand, qui était du reste 
son commissionnaire ; la maison de celui-ci, bien conser- 
vée jusqu’à nos jours, est actuellement la propriété de son 
descendant direct, M. Th. Bessery, auquel nous devons 
d’intéressants renseignements sur la topographie de Lavaur 
au Xvir!° siècle. La façade principale de cette maison s’ouvre 
sur la grand’rue ; la façade postérieure de ‘ l’immeu- 


(1) Arch. de l'Hérault, C. 2261, 2288 ; archives du Tarn, GC. 118, 
119, 123. 
(2) Arch. du Tarn, B. 580. 
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‘ble a une sortie sur l’étroit cul-de-sac aujourd’hui appelé 
le Coin du Rat. 


PLAN DE LAVAUR EN 1749 (fragments) 


Protestant profondément attaché à sa foi, Cabanis ne se 
sentait pas à son aise dans ce milieu hostile et fanatisé ; ïl 
n'avait à Lavaur comme coreligionnaires que deux ouvriers 
qu’il avait amenés avec lui des Cévennes et qui dans les 
tristes événements que nous allons retracer se montrèrent 
admirables de courage et de dévouement ; c’étaient Pierre 
Ferrouillac, passementier âgé de 38 ans, originaire des envi- 
rons d’Alais et Jean Ardillon, fileur âgé de 30 ans, originaire 
des environs d’Uzès. Cabanis avait à plusieurs reprises 
manifesté sa-crainte de mourir à Lavaur ; il avait recom- 
mandé qu’en cas de maladie il fût immédiatement trans- 
porté à Castres. Ses vœux ne purent être exaucés ; il devait 
mourir à Lavaur, des suites d’une maladie foudroyante. 

Le 11 juillet 1749, Cabanis tomba malade, apparemment 
d’une apoplexie ; dès le-lendemain son cas s’aggrava ; il 
fut aussitôt l’objet de tentatives de conversion de la part 

‘des autorités de la ville, tentatives qu’il repoussa avec 
1. Janvier-Mars 1926. 4 
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fénicier ; il fut entouré des deux ouvriers protestants que 
nous avons nommés et d’un de ses jeunes parents, Rodier, 


fils d’un avocat d’Alais ; il n’eut aussi qu’à se louer de son. 
hôte, J. Bessery, qui se montra plein d’attentions et d’obli-. 


geance ; mais les soins lés plus empressés ne purent 
enrayer la maladie, et Cabanis succombait dans la nuit 
du 14 au 15 juillet ; le drame allait commencer. 

Sur le refus par le curé du permis d’inhumer (1), 
l'embarras fut grand ; on songea un moment à enterrer le 
cadavre dans la cave de la maison Bessery, mais cela ne fut 
pas possible ; Bessery lui-même se déclara malade dès ce 
moment et ne put être d’aucun secours ; le 15, au matin, 
Ferrouillac avait mis le corps en bière et l’avait descendu 
dans l’écurie qui occupait le rez-de-chaussée de la maison ; 
on ne savait que faire ; la populace, dès l'heure même du 
décès, s'était groupée à l’entrée du cul-de-sac, observant la 
porte de derrière de la maison, persuadée que ce serait par 
cette issue que l’on ferait sortir le cercueil ; son fanatisme 
faisait prévoir des désordres : « la populace assiégea la 
maison et veilla pendant deux nuits pour enlever le corps 
lorsqu'il sortirait, pour le traîner et l’exposer » (2). 

Pendant la journée qui suivit le décès, les démarches en 
vue de trouver un terrain pour l’inhumation furent conti- 
nuées ; on s’adressa d’abord aux Cordeliers qui avaient un 
jardin tout voisin de la maison Bessery (on n'avait que 
quelques mètres à parcourir dans le cul-de-sac pour 


l’atteindre) ; ce fut en vain. On eut recours alors à unt. 


homme éclairé et tolérant, probablement ami personnel du 
défunt, Pierre Audoy, avocat au Parlement, syndic de 
l'Hôpital de Lavaur ; on lui demanda d’autoriser l’inhu- 
mation dans le jardin de l’hôpital ; il y eût consenti, mais 
il trouva de l’opposition chez ses confrères ; il accorda fina- 
lement une place dans son jardin particulier, les amis de 
Cabanis lui ayant offert, pour l'obtenir, un don de cent 
livres en faveur de l'hôpital. 

La journée du 15 se passa ainsi en démarches et en 


déceptions ; les épreuves semblaient alors terminées, — 


elles n'avaient pas encore commencé. 

Ee jardin du sieur Audoy était situé dans l'enceinte de 
la ville, derrière la chapelle des Pénitents bleus, à peu près 
exactement où se trouve aujourd’hui le kiosque de musique 
du square actuel ; son propriétaire avait accordé de bon 

Li 


(1) Arch. du Tarn, B. 580. À 
(2) Plainte des héritiers adressée à l’Intendant Le Nain le 23 juillets 
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cœur aux amis du défunt la faveur demandée ; il n’en était 
pas de même de sa femme qui s’y opposait de toutes ses 
forces et criait partout, exaspérée, qu’elle le ferait 
« désenterrer », promettant huit livres de récompense à 
ceux qui s’attacheraient à cette besogne. La fosse fut néan- 
moins creusée de nuit, le 15, à onze heures du soir par 
Ferrouillac et Ardillon, aidés de deux hommes de la loca- 
lité, Metge, fileur, et Pierre Pradelles, maçon ; ces quatre 
hommes étaient accablés d’injures ; des gens grimpés soit 
sur les murailles du jardin, soit sur un tas de matériaux 
destinés aux réparations alors en cours des murs de la ville 
tout voisins, criaient qu'il ne fallait pas creuser Ia fosse à 
cet endroit, et injuriaient les « Parpaillots, fils de minis- 
tres » ; un voisin, le sieur Bastel, fanatique ‘acharné dont 
le jardin était contigu à celui d'Audoy, protestait qu’il ne 
voulait pas cette fosse si près de son jardin ; des injures 
on en vint vite aux coups ; des pierres atteignirent les 
fossoyeurs et Ardillon fut blessé à la jambe ; les quatre 
hommes refusèrent de continuer dans ces conditions, mais 
la maréchaussée fut appelée et les protégea jusqu’à complet 
achèvement. à 

Il «s'agissait maintenant de transporter la bière jusqu’à 
la fosse. Pour éviter une collision avec l’attroupement qui 
obstruait le cul-de-sac, les porteurs qui étaient Ardillon, 
Metge et Pradelles, voulurent sortir par la porte principale 
de da grand’rue ; c’est ce qu’ils firent dans l’obscurité « en 
toute hâte »; pensant gagner secrètement l'entrée de la 
grand'rue et longer les murs de la ville ; mais la populace 
qui guettait le Cul-de-sac fut avertie et se porta par la rue 
du Grès et les murs de la ville, du côté de la porte du Barry, 
au coin de la maison Bourignac, située entre la maison 
Bessery et la porte du Barry, — faisant ce grand détour 
parce que la foule, paisible celle-là, occupait tout le Coin 
de l’Herbe en contemplant les événements. Ces furieux 
rencontrèrent donc le funèbre convoi et le suivirent en 
vociférant jusqu’au-jardin Audoy où le cercueil fut préci- 
pitamment inhumé, après quoi l’on plaça par-dessus une 
énorme meule de moulin qui se trouva tout auprès. 

“Maïs les agissements de la femme Audoy avaient abouti ; 
à peine l’inhumation achevée et le cortège dispersé, le 
jardin fut saccagé ; de jeunes enfants déterrèrent la bière 
en présence de la femme Audoy qui ordonna qu’elle fut 
portée hors de la ville; ce qui fut exécuté par un maçon 
démeurant dans la rue du Valat Vieiïl ; le hideux cortège 
gagna ainsi par la porte du Barry le lieu appelé le Boule- 
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vard, situé hors de la ville et s’arrêta là, à environ 200 pas 
des murailles ; le cercueil était dans un état lamentable, la 


- planche de dessus était brisée, on apercevait le linceul et 


même les mains du cadavre. Enfin un homme de cœur 
résolut dé-mettre un terme à cette épouvantable tragédie ; 
c'était un marchand, le sieur Pierre Messel, qui offrit son 
champ situé à cet endroit-là ; on y creusa rapidement une 
fosse profonde de 7 pans et demi, (il faisait déjà jour) ; 
on y inhuma le malheureux Cabanis, dont Ferrouillac 
fendit le cercueil et le vêtement pour faciliter l’accès de 
Peau et de la chaux qu’on y jeta abondamment. 

Tel est le récit de cette affaire dramatique dont le dossier 
se trouve aux Archives de l'Hérault C. 227 ; nous l’avons 
complété par des détails pris dans d’autres cartons, aux 
Archives du Tarn ou de l’Hérault, indiqués en note ; notre 
récit est un résumé des dépositions et rapports dont cérs= 
tains détails diffèrent en quelques points peu importants 
de la longue lettre, si simple et si émouvante, du jeune 
Rodier que nous croyons devoir donner maintenant in ex 
tenso. Ce jeune homme avait eu beaucoup de peine à sortir 
indemne de Lavaur pour gagner Castres, et c’est de 1à -qu ah 
écrivit à ses parents les détails circonstanciés de ces jours! 
mémorables. 

Sur la plainte des plus proches parents de Cabanis © 
Rocheblave, premier consul, Rodier, avocat, Guiraudet, 
avocat, tous d’Alais, des enquêtes furent commencées, mais 
durent être interrompues ; derrière les enfants soudoyés, 
les hurleurs de la lie de la population, derrière même da 
femme Audoy, il y avait les véritables meneurs qui agis- 
saient en se dissimulant : les Pénitents, l'autorité ecclésias- 
tique, l’évêque même, qui aurait pu d’un seul mot apaiser 
tout le tumulte et qui Se garda bien de le faire. Ea proxi- 
mité de la chapelle des Pénitents ne fut qu’un prétexte ; on 
avait résolu de traîner le cadavre sur la claie, car bien 
avant qu'il fut. question de l’inhumation dans le jardin. 
Audoy, le scandale était préparé et attendu ; la foule. 
véillait dès linstant précis où elle *pprt le décès: ‘de | 
Cabanis. 

Dès ce jour, l’établissement me soie périclita, La succes- 
sion de Cabanis fut sollicitée par les frères Fleury-Julié,. 
entrepreneurs de tirage de soie à Montauban (encore des 


” 


protestants), mais elle fut dévolue au cousin-germain et. 


héritier de Cabanis, le sieur Pierre-Maximilien Guiraudet, … 
d’Alais, qui ne prospéra pas. et pr ésenta un rapport sur ses. 
pertes dès 1750. \ 


A : 
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L'éphémère « Manufacture royale des soieries de 
Lavaur » avait vécu et, jusqu’à nos jours actuels, l’ingrate 
petite ville se voit dépourvue à la fois et de protestants et 
d'industrie.  . Gaston TOURNIER. 


APPENDICE 


Lettre de Rodier fils 
A Castres, le 18 juillet 1749. 


Monsieur mon très-cher et très-honoré Père, 


Quelque fort motif d’affliction que soit pour vous en particu- 
lier une nouvelle aussi triste que celle que je donne à ma chère 
mère le 14 de ce mois en lui apprenant la mort imprévue du 
pauvre M. Cabanis votre estimable ami, j’ôse néanmoins espérer 
que quelque besoin que vous ayés de consolation dans une 
aussi fâcheuse circonstance que celle-cy, vous  donnerès 
tous vos soins pour en fournir vous-même à cette 
1°° le plus qu’il vous sera possible, Vous avès tous les deux trop 
de sentiments de christianisme et de religion, pour ne pas vous 
soumettre en cette occasion à la volonté du Seigneur et pour 
vous abandonner sans réserve à une douleur dont j’appréhende 

! les suittes. Sa maladie n’a pas été de longue durée, et je puis 
dire qu’il à été aussi mal (quoiqu'il se soit toujours flatté) du 
moment que je le vis malade qu’il l’a été dans le temps de son 
agonie ; on eut beau tâcher de mettre à force de saignées son 
sang naturellement épais en un certain mouvement, c'était 
tantôt un poux (pouls) élevé, et dans un instant on n’y ‘trouvoit 
pas plus de force que dans celui d’un mourant. Selon les méde-, 
cins Ça a été un coma dans les formes et on craignoit beaucoup 
même pour l’apoplexie. Ce fut, si je ne me trompe, la nuit du 
dimanche au lundy que M. Bessery, comme s’il eût prévu ce qui 
devoit arriver, craignant que les domestiques ne s’endormis- 
sent, voulut absolument veiller. Notre cher défunt fut purgé 

» lé samedy,.ou pour mieux dire dans la nuit tombant sur le sa- 
medy ; à une heure après midy, M: Hiuc, fameux médecin qui 
fut le voir sur ce qu’il apprit de M. Bessery que notre cher 
parent avoit resté le jour avant celui-ci extrêmement assouppi 
pendant toute l’après-dîiné, quelque soin que nous primes de 
l’égayer, ordonna à ce dernier de prendre dans la nuit une mé- 
decine qu’il aloit faire préparer à l’appoticaire en lui disant que 

, cet assoupissement ne pouvoit procéder que d’un fond de bille, 
dans le corps, ce qui arriva en effet, car il en rendit une quantité 
prodigieuse et se trouva extrêmement libre. Le lendemain il 
promena dans Ja chambre et eut tout le jour cette humeur ba- 
dine que vous lui connoïissiès quelquefois, mais comme la mé- 
decine l’avoit extrêmement fatigué, il voulut se coucher à.meil- 
leure heure, je dormois dans la même chambre, car depuis que 
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nous étions à Lavaur, j’avois resté auprès de lui et ne l’avois 
jamais quitté; mon lit étoit dans la chambre neuve. Le bruit 
que fit M. Bessery qui l’appela à l’heure prescrite pour son 
bouillon m’engagea à me lever promptement en demandant ce 
que c’étoit ; je vois en même temps un homme que nous eumes 
beau secouer pour l’éveiller, sans poux, sans mouvement, sans 
connoissance ; effrayé et tout en pleurs, je demandai vite de 
l’eau de vie dont je lui fis sentir en lui en frotant les tempes. 
On fut dans l’instant chercher un médecin qui ne crût pas 


d’abord. qu’il fut possible de le saigner dans la foiblesse où il - 


étoit ; on le fit néanmoins et une heure après, sortant de son 
assoupissement, le malade ne se ressouvint plus de ce qu’on lui 
avoit fait. Cette saignée fut suivie d’une autre, et notès que dans 
cet intervalle de l’un à l’autre je fis entrer M/le Prévôt qui, 
averti de ce qu’il en étoit, vint tout de suitte pour l’engager à le 
faire consentir à des choses qu’il n’est pas besoin d'expliquer. 
Il ne fut jamais possible, quelques différentes visites qu’on lui 
fit, d'obtenir rien et d’ébranler ce fond d’héroïsme et dé fer- 
meté qu’il témoigna toujours à ce M. sur ces matières, en 
disant qu’il connoissoit trop bien sa religion pour l’abandonner 
jamais, et qu’il esperoit que Dieu lui conserveroit toujours assès 
de raison pour ne point consentir à ce qu’on lui proposoit. Il 
n’est pas nécessaire de vous dire que ie ne pouvois faire crainte 
de meauvais cas que de garder toute la circonspection imagi- 
nable en pareille occasion. Je sortis de la chambre à mon grand 
regret pendant toutes tes différentes incartades qu’on ne cessa 
d'essayer, et je ne rentrai que quand on voulut ouvrir une 2° 
fois la veinne pour prévenir un 2° assouppissement. Il! lui sur- 
vint après l’action une vapeur des plus fortes qui le mit à toute 
extrémité ; on me dit qu’il étoit encore nécessaire, quelques 
heures après cette saignée, de le purger ; on m’a rapporté de- 
puis que ce fut l’émetique qu’on lui fit prendre ; je n’avois pas 
manqué de faire sentir la délicatesse du tempérament de mon 
cousin à ses médecins, en les priant d'y avoir égard et de faire 
les remèdes les moins violents qu’il se pourroit ; les potions 
les plus fortes où l’on joignit je re sais combien de graines 
d’olion ne peurent rien pour le faire revenir de la faiblesse 
dans laquelle le jetta ce remède, I1 y eut un changement bien 
grand pour lors dans les forces, et quelques temps avant six 
hommes des plus robustes avoient de la peine à le tenir ; c’étoit 
l’effet d’une convulsion des plus terribles. L’émetique ne com- 
mença pas plutôt à faire son effet que les faiblesses augmen- 
tèrent. Je ne désespérai pourtant pas encore ; on lui appliqua 
les évantousses, cé qui étoit, me dit-on, la seule ressource qui 
restoit à employer. Le poux de notre mourant baissa après 
cette dernière action d’un moment à l’autre, et je «puis diré 
qu’il a resté deux bonnes heures comme sans poux sans mourir. 
Le hoquet survint et il rendit l’âme quelques moments après. 
Voilà, mon très-cher et très-honoré père, quelle a été le com- 
mencement.et la suitte de la maladie de notre meilleur ami, 
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que je puis dire être mort avec ses mêmes sentiments de reli- 
gion. [1 n’eut pas plutôt expiré que n’ayant peu (quelqu’envie 
que je me souviens qu’il eut toujours témoigné en santé, s’il 
‘venait à tomber malade à Lavaur) d’estre transporté à Castres, 
d'y faire du moins porter son corps sur un brancard. Comme il 
étoit de toute nécessité de faire faire un procès-verbal et faire 
ouïir des témoins, cela seul en fut cause ; d’ailleurs le juge ne se 
trouva pas sur l’endroit ; il n’arriva que le lendemain ; vous 
trouverès cy-joint l’extrait mortuaire. On n’est pas en usage 
dans ce pays d’en faire, et si ce ne me fût venu dans lPesprit, 
on ne l’auroit pas fait. Dès le moment qu’on seut cette mort, 
toute la populace fut assemblée, je craignis qu’on n’exercât 
toutes les cruautés imaginables dont je vous envoye un détail 
parfait. Je ne sçais comment j'ai pu survivre à ma douleur ; 
il n’est point de cœur aussi dénaturé que celuï des artisans 
et des enfans de Lavaur. Vous verès, mon très-cher père, jus- 
qu'où l’on a poussé la barbarie qui eut été bien plus loin si 
(quelque exposée que fut ma vie par les menaces qu’on me fit) 
je n’eus tâché d’en arrêter le cours, qu’on peut à peine retenir. 

Je n’aurai jamais à me reprocher d’avoir rien négligé pour 
l’estimable défunt, et j’avois écrit à (Castres à ses deux commis- 
sionnaires auprès desquels je suis à présent (je puis bien vous 
assurer que ce sont de bien honnêtes gens). Je tes priais d’avoir 
une litière prête, et de nie l’envoyer par l’exprès que j’aurois 
fait partir quand il en auroit été temps, et que je pourois saisir 
l’occasion. Le mal fut si violent et les foiblesses dans lesquelles 
le malade étoit presque toujours qu’il n’auroit pas fait beau- 
coup de chemin en litière. Il auroit été extrêmement dangereux 
qu’il n’eût resté en faisant le trajet, trop heureux néanmoins que 
puisqu'il devoit mourir, c’eût été hors de Lavaur. Il n’auroit 
pas été exposé à toutes les avanies qui vont vous faire frémir 
quand vous les apprendrès, et en lirès un détail cy-derrière tout 
bas SUV ID: 

J’ai des obligations infinies à M. Bessery et à Mme son 
épouse qui ont servi feu M. Cabanis avec des vrais sentiments 
d'amitié dont ils m’ont donné des preuves bien fortes. Je n’en. 
ai guère moins à M. son frère juge à qui je demandoi conseil 
pour tout ce que je devois faire dans une circonstance si affli- \ 
geante à l’égard de l’arrangement des affaires. II me dit qu’il 
étoit de nécessité de dresser un procès-verbal et après avoir 
examiné s’il y avoit dans la malle des lettres de change dont le 
payement pressât d’y apposer le scellet fait pour la sûreté de 
son livre de caisse, son coppie de lettres, etc. On m’assura 
que pareille affaire n’exigeroit pas un controlle, ce qui auroit 
monté beaucoup, et qu’il falloit cacheter aussi la porte du ma- 
gasin de cocons à l’hôpital, se réservant de faire enlever le 
scellet après que le mort seroit enterré. Sur les représentations 
__ qui seroient faittes que ce seroit porter ‘un préjudice notable à 

- ia succession que de les laisser plus longtemps enfermés, les- 
dits cocons étant très mauvais cette annee et y ayant eu bien 
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des fournées manquées ; qu’il étoit de l’intérêt de l'héritier 
d’en continuer la filature comme on le fait depuis avant-hier: 
Le lendemain je partis pour me rendre ici et craignant de 
tomber malade, et certaines choses qu’on commençoit déjà à 
exiger de moi, je crus ce dernier party le meilleur tant pour 
la sûreté de ma personne qui ne l’auroit pas été assurément si. 
j'eusse surtout assisté à l’enterement. 

Je suis enrouhé depuis que je suis arrivé et j’avois le cœur 
si transpercé de douleur et un mal de tête si fort occasionné 
par une grande quantité de pleurs que je.ne pouvois retenir 
quand je suis parti que j’apprehendois fort une maladie. Ottès 
moi d'ici le plutôt possible, Monsieur mon très-cher père, je 
vous en conjure, faites faire l’ouverture du testament ; donnès- 
moi avis de tout tant pour que je puisse arranger les affaires, 
s’il le faut, que pour que je me rende auprès de vous pour 
partager avec vous et ma chère mère mes chagrins et mon 
désespoir. 

Il n’est personne qui m’ait mieux servi après la mort de mon: 
cousin que l’a fait le pauvre Ferrouillac fils, notre voisin qui, 

A - menacé d’être lappidé et assassinné n’a rien eu heureusement. 

— Pour lire tout bas s’il vous plaît : : 

Je ne m’arrêterai point à vous raconter le comble des hor-- 
reurs que je commençois de craindre dès le moment même 

j que notre cher ami fut mort, et que j’écrivis en vous annonçant 
et à M. Fabre sa mort par une apostille aussi triste pour moi 
que vous fut gracieuse celle que vous lûtes dernièrement 
écrite de la main de ce dernier. Je gardai son corps 36 heures, 
la maison assiégée d’une quantité prodigieuse de gens qui veil- 
lèrent toute la nuit du dimanche en comptant qu’on l’enterre- 
roit, J’eus beau faire courir le bruit qu’on l’avoit mis dans la’ 
maison.(ce qu’on n’auroit jamais permis), ce fut une chose 
inutile. Elle ne fut, ce semble, que plus acharnée et portée à 
persister dans ce dessein. Il en fut de même tout le lundy ;. 

\ j’eus beau donner tous mes soins et solliciter tout ce que je puis 
avoir d’amis à Lavaur pour chercher un endroit pour le met- 
tre, après avoir eu la permission du curé auquel je fis faire 
compliment. Comme la chose pressoit, je ne négligeai rien ; M. 

! Bessery me.dit qu’il faudroit enterer ce corps à 2 heures dans 
la nuit, et que la populace avant veillé la nuit dernière se las-. 
seroit, et qu’il aloit faire proposer deux louis d’or qui seroient 
regardés comme un don aux Cordeliers, si ces M* vouloient le » 
laisser mettre dans leur jardin. Le gardien où promit ou s'en 
dedit un moment après. Il étoit déjà six heures du soir et la: 
nuit approchoit sans que j’eus encore un endroit pour l’y met. 
tre. Je n’osois sortir de la maison et n’etois pas trop en état de - 

r donner des expediens pour pourvoir à une chose si pressante. 
1 J’etois sur le point à chaque moment de m’aller jeter aux pieds 
de V’évêqué et j’osois comme me flatter qu'avec l’ingénuité, mes 
pleurs, ma soumission et la façon avec laquelle je lui demande- 
rois la grâce de me laisser inhumer mon cousin. quelque part, 
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il ne me le refuseroit pas. On ne fut pas de cet avis. Je m’imagi- 
nai pour lors et je promis pour sortir de mes peinnes de donner 
et d’engager l'héritier de faire une pension de cinq livres tous 
les ans à l’hôpital, ou de donner 100 liv. tout à la fois si on 
vouloit me permettre d’y placer mon parent dans le jardin ou 
la cour ou l’on fille ; le frère à M. Bessery fut tout de suite le 
proposer à M. de Lavaur ; j’attendis longtemps et pour toute 
réponse j’eus un refus. Quelle augmentation de peines ! Heu- 
reusement le trésorier de l’hôpital m’envoya dire quelques 
heures après qu’il le mettroit en faveur du don ‘que je promet- 
tois de faire à un jardin qui lui appartenoit. Je fus alors un peu 
plus tranquille, mais quand après avoir gardé ce cadavre plus 
de 49 heures, à 2 heures la nuit du lundy, je voulus envoyer 
pour faire la-foce (fosse), la populace qui avoit toute cette nuit 
entourré la maison en dansant, et criant et faisant un tapage 
affreux, jetta un grand cri, Mege, Ferouillac et autres sortirent 
de la maïson et n’eurent pas plutôt commencé de creuser la foce 
qu’une grêle de pierres qu’on leur jetta leur témbant dessus, ils 
abandonnèrent l’affaire. Ardillon reçut un coup de pierres à la 
jambe, un autre qui scie le bois à l’hôpital un coup de barre 
au bras, enfin mes trois hommes viennent tout en sang. Ils me 
dirent que dût-on leur donner cent louis, ils ne continueroient 
point ; je les fis panser et ai promis de les faire indemniser. 


Indétérminé et ne sachant que faire, il me vint dans l'esprit 


de prier le beau-frère à M. Bessery de me faire lever l’exempt 
de la maréchaussée de Lavaur où il n’y eut jamais de trouppes. 
Je craignois beaucoup pour ce M. en sortant de la maison, on ne 
lui fit rien heureusement, il obtint les 4 cavaliers auxquels je 
promis une certaine somme. Je n’aurois jamais cru que ce ne 
fût un mauvais expédient comme de fait; tout malade que 
j'étois. Je recommandai le tout au pauvre Férouillac et fus me 
coucher. On sort le corps à 2 heures de la maison dans la nuit. 
Les cavaliers commandés l'entourent, bayonette au bout du 
mousquet, et retiennent ici la populace qui, quand on le por- 
toit, promit de l’enlever bientôt. J’avois recommandé de mettre 
sur la bierre une meulle de moulin d’un poids énorme qui se 
trouvoit dans ce jardin ; on le fit; la fosse avoit plus d’une 
toise de profondeur. Ferouillac, menacé d’être lappidé reçut 
toutes les invectives imaginables. La chose ne fut pas plutôt 
faite, et ce dernier venu me parler dans ma chambre qu’il s’y 
endormit. Of vint une heure après frapper à la porte pour l’ap- 
peler. J’entendois un grand bruit, je m’imaginai ce qu’il en 


etoit, on avoit déterré le pauvre homme, brisé le dessus de la 


bierre et on commencoit à le prendre pour faire ce que je n’ose 
prononcer. Ce furent les Pénitents bleus qui dirent qu’il étoit 
trop près de leur église et qui donnèrent de l’argent pour qu’an 
Potât de là. Les cavaliers appelés derechef eurent toutes les 
peinnes du monde à empêcher la populace d’en venir où elle 
se l’imaginoit ; ils le gardèrent longtemps. Ce fut dans cette 
occasion, qu'il parut un ami, et véritable ami du cher défunt 


er me 
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qui vint m'offrir ses services et un domaine qu’il avoit hors la 
ville où fut enterré un chevalier de Saint Louis il y a 40 ans 
qui mourut passant par cette misérable ville. Je le priai de 
mon mieux et comme à deux genoux de me rendre ce dernier 
service, de le faire escorter et en arrêtant un nombre infini de 
mal intentionnés de faire faire en cet endroit une fosse de 
deux toises, de faire jeter de …. (en blanc), vous m’entendès, 
sur le corps pour le consumer. H étoit jour heureusement, et les 
cavaliers n’eurent pourtant guère moins de peine à retenir les 
gens en menassant de tirer dessus. Le pauvre Ferouillac quand 
la chose fut faite fit tout le nécessaire, aidé par deux personnes 
de Lavaur qui, menacès d’être écrasés aussi bien que notre voi- 
sin et qui l’auroient été sans les cavaliers, n’osent sortir. Le 
premier vint me trouver, la chose faite, en m’annonçant que 
tout étoit fait heureusement, et que la fougue et l’animosité d’uns 
peuple ingrat se ralentissoit. Je ne sais comment récompenser 
et reconnoître les services de tant de gens, n’osant leur offrir de 
l'argent. Il est de toute nécessité, Monsieur mon très-cher et 
trés-honoré père, que vous pressiès vivement, dès avoir lu ma 
relation, M. de Rocheblave son parent d’écrire ou d’aler trouver 
M. Le Brun tout de suite, de faire encore un détail du fait à M. 
l’Intendant en le lui adressant à Paris ou à Beaucaire. Bien 
d’honnêtes gens de Castres, des amis de mon cousin, voyant 
quel deshonneur ce serait à la famille et aux parents du défunt 
si la chose restoit impunie ont promis de faire un fonds pour 
poursuivre un serurier surtout qui s’est distingué par ses cruau- 
tés, par ses mauvaises actions et ses indignes attentats, et 
d'écrire contre lui s’il le falloit à M. le comte de Saint-Florentin. 

Il n’est pas nécessaire de vous dire que mon cousin venant 
à mourir dans ce pays, et cela dans un temps qu'il y etoit en- 
voyé par une province et où:il étoit nécessaire qu’il y fût, au- 
roit dû être respecté par là même si tant de malheureux se fus- 
sent seulement mis dans l’esprit le Dieu: infini qu’il faisoit à 
leur pays et à eux en particulier. 

Je partis, craignant pour ma personne qui n’étoit pas en 
sûreté et fuyant une si misérable vie (ville), je ne contois pas 
de traverser la rue à cheval sans courir risque de subir le sort 
qui m'attendoit, me dit-on. Le pauvre M. Genoyer qui venoit 
de quelque foire voulut partir avec moi, sans quoi je me serois 
fait escorter ici par la maréchaussée. J’ai appris en route bien 
des choses et des insultes qu’on avoit fait au cadavre, entr’au- 
tres que deux artisans lui avoient déjà séparé la tête après avoir 
brisé la bieèrre pour en faire ce que je n’oserois nommer. 
J'ignore encore si on n’aura pas porté la hardiesse jusqu’à le 
déterrer derechef ; la chose est trop importante pour ne pas 
agir en conséquence au plus tôt. M. de Fontanges évêque, quel- 
que tems avant mon départ, n’avoit fait dire qu’il vouloit ve- 
nir me voir; je m’en fus, ignorant dans quels motifs. J’irai 
après-demain à Saint-Pons tant pour me remettre un péu, que 
pour que mon oncle arrive de son côté. Donnès moi au plus tôt 
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de vos précieuses nouvelles, et que ma mère n’aie nulle con- 
noissance de ce détail, elle en mouroiïit de chagrin. Je suis avec 
tous les sentiments de respect qu’il me tarde bien de vous té- 
mcigner, | 
Monsieur mon.très-cher et très-honort père, 
$ Votre très humble fils, 


RODIER, 


Quoique les filatures aillent leur train, après avoir signé ma 
lettre, on m’a dit de ne.retourner pas à Lavaur, car on m’y lap- 
pideroit ; il faudroit abandonner le tout, si comme disent les 
M'° de Castres, on ne presente un placet à M. le comte de 
Saint-Florentin, ce qu’on dit être le meilleur expédient. Je n’ai 
pas le temps de relire ma lettre, corrigès le s’il vous plaît, il est 
averré et je n’y exagère rien au contraire ; qui sçait si depuis 
que je suis ici on n’aura pas encore mis derechef le corps de- 
hors, ce qui n’arrivera pas s’il plaît au Seigneur. Mon mal de 
tête s’est terminé par une extinction de voix qué j'ai depuis 
hier. 


ke Synode d’Aunis de 1770 


Lors de la reconstitution des circonscriptions ecclésiasti- 


ques au xvi° siècle, la Rochelle restant à l'écart de l’orga- 


nisation synodale et surtout évitant de se fondre dans le: 
synode de Saintonge, avait fondé sous le nom d’Association: 


des Comitants une sorte de Consistoire autonome. Pendant 
ce temps, dans l’Ile de Ré qui n’est séparée de l’Aunis que 


par un étroit bras de mer, des Eglises s’étaient organisées 


à la Flotte, Saint-Martin et Ars, les trois églises formant 
un colloque dépendant du synode de Saintonge. Il en ré- 
sultait un manque de cohésion entre des églises voisines. Le 
pasteur, Picard, qui desservait La Rochelle en 1763, allait 
bien, semble-t-il, faire des tournées en Ré (1) ; mais les égli- 
ses de l’Ile rattachées officiellement à la Saintonge ne con- 
tribuaient qu’à l'entretien des pasteurs de, Saintonge. Ce 
furent là sans doute les raisons qui empêchèrent de main- 
tenir cet état de choses. Quoi qu’il en soit, le député de La 
Rochelle demanda au synode national de 1763 et obtint la 


formation d’une circonscription synodale des églises de 
l’Aunis ét de l’Ile de Ré (2). Il semble que La Rochelle ait. 


fait cette demande sans avoir pris l’avis des églises de Ré. 


Voici en effet les lettres que celles-ci écrivaient le 23 JUUIeRE 


14763: : Ces 
Cr À Messieurs de La Rochelle. À | 


€ Messieurs, nous avons reçu les deux lettres que vous nous 
avez fait l'honneur de nous écrire le 9 et le 22 courant ; quant 
à la dernière, nous nous sommes conformés à son contenu le 31 
de ce mois. N 
La première nous à fait un vrai plaisir, nous nous trouvons 


\ 


flattés et honorëés de la réunion qu’elle nous propose et en dési- 


rons lexécution avec ardeur, mais nos facultés sont bien min- 


ces. Le pays abonde d’un assez grand nombre de familles, mais. 


bien peu d’aizées et beaucoup d’indigents, notre précédente 


association coûtait pour touté cette île 300 1. Vous trouve-. 


rez sans doute cette somme modique, mais nos facultés ne per- 
mettent pas mieux ayant d’ailleurs. bon nombre d’indigents 


qu’il faut assister et, de compte fait il y a peu de tems, à peine 


(1) Cf. Hueues, Synodes du désert, t. IT, p. 323. 


(2) 1bid., t. IV, p. 317. On trouvera à l’article 6 des Actes du Synode 2 


de 1770 là liste et la répartition des églises d’Aunis, 


; 
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le revenu suffit à la dépense. Nous sommes confus et mortifiés, 
Messieurs de vous avouer notre peu-de ressources, mais elle git 
en fait; si vous croyé qu'il soit convenable de s’aboucher, 
nous nous presterons à ce que vous jugerez expédient à cet 
égard pour parvenir à une si bonne fin. Attendant l’honneur 
de votre réponse, nous avons celluy de nous dire, avec la plus 
parfaite reconnaissance et sincère attachement, Messieur ;, vos...» 


A Messieurs les Pasteurs de Saintonge. 


« Nous avons appris en même temps par La Rochelle la réu- 
nion demandée et accordée de notre troupeau à celui dudit 
lieu:; notre surprise a été d'autant plus grande que nous n’en 
avions nul avertissement préalable ; or nous assure même que 
cela s’est fait de votre acquiescement ; nous n’aurions jamais 
pensé à cette séparation, Messieurs, que dans la supposition que 
le service de ce pays nous auroit été plus à charge qu’avanta- 
geux, par l’éloignement. Enfin, Méssieurs, si vous l’avez ainsi 
décidé, il nous faut y souscrire et cela n’empêchera pas que 
lorsque vous le voudrez nous honorer de quelques visites, nous 
ne vous recevions toujours avec le même zèle et plaisir et qu’en 
toute occasion nous en ferons un véritable de vous assurer de 
notre sincère attachement (1). » 


Comme on le voit par ces lettres, le rattachement à:La Ro- 
chelle fut accueilli sans enthousiasme par les églises de Ré, il y 
eut du reste, par la suite, conflit ; en 1773, les églises de Ré, 
privées du ministère du pasteur de l’Aunis, se tournèrent vers 
les pasteurs de Saintonge (2). Ne serait-ce pas dans cet antago- 
nisme ou du moins dans ce manque d'union que nous devrions 
chercher ces causes, de, nature à n’être pas mises par écrit par 
des motifs de reconnaissance et de charité, qui empêchèrent 
si longtemps la convocation du premier synode d’Aunis (3) ? 
I est remarquable en tout cas que ce synode n’ait été convoqué 
que sept ans après la création de la circonscription. 


(1) Nous citons ces lettres d’après la copie conservée dans les Archi- 
ves de l’église de Saint-Martin-de-Ré. Le représentant de la Rochelle 
au sÿnode national de 1763 écrivait à ce sujet : « A l’égard de l’ar- 
ticle 3 concernant l’Ile de Ré que nous nous chargeons de faire desser- 
vir, vous avez vu par l’article du sinode que je viens de rapporter 
que cette demande nous a été accordée, j’observerai là-dessus que je 
prévins MM. les Députés de Saintonge que j'avais cette demande à 
faire, mais que j'étais chargé de leur demender auparavant si cela 
leur seroit agréable et que dans le cas où ils désireroient de conser- 
ver la direction de cette isle, j’avois ofdre de ne pas faire cette de- 
mande. Ces Messieurs parurent sensibles à cette attention de la part 
de notre église et me répondirent qu’ils seroient enchantés que nous 
voulussions bien les décharger de ce travail qui n’étoit pas à leur 
convenance et qui par cela même leur devenoit fort pénible. » 

(2) Huauss, ouv. cit. III, p. 75 et 80. 

(3) Cf. ci-dessous actes du synode de 1770, art. 7. 
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L'édition des'Synodes du Désert de M. Hugues renferme le 
texte complet du synode d’Aunis de 1774, un fragment de ce- 


lui de 1773, la mention de celui de 1770. Les actes de ce der-. 


nier synode et de celui de 1777 existaient pourtant, le premier 
en double ie HUE dans les archives du temple de Saint- 
Martin-de-Ré (1), mélangés à d’autres documents plus récents. 
Ces textes: que nous transcrivons ci-dessous complètent donc 
l'édition de M. Hugues où ils trouvéraient leur place l’un dans le 
tome II, p:495, l’autre dans le AOL III p. 203. 
P. DEz, 
Agrégé de l’Université, 
Professeur au Lycée de La Rochelle. 


_Synode provincial (d’Aunis) 
tenu en septembre 1770 à La Rochelle 


Au nom de Dieu, Amen. 
Les églises du pays d’Aunis et Isle de Ré, assemblées en sy- 
node provincial les 19 et 20 septembre 1770 auquel ont assisté 
M. Jean Martin, pasteur et onze anciens, tous députés par les 


- dites églises, après avoir imploré l’assistance du Saint-Esprit 


ont délibéré et arrêté ce qui suit. 
ARTICLE PREMIER 


v 

Lecture des lettres de députation ayant été faite, on a élu 
à la pluralité des suffrages pour secrétaire M. Pierre Dangi- 
rard et pour secrétaire adjoint M. Daniel-Henri Rossal ; M. Mar- 
tin, comme seul pasteur dans la province étant modérateur de 
la présente assemblée. : 

ARTICLE SECOND NN $ 

M. Martin, ci-devani pasteur dans la province de Saintonge, 
ayant accepté la vocation qui lui avait été adressée de pasteur 
des églises qui composent la province ecclésiastique du pays 
d’Aunis et Isle de Ré a présenté, pour se conformer à la disci- 
pline les preuves du congé absolu qu’il avoit obtenu de sa pro- 
vince au colloque général du 23 mars dernier (2) et les témoi- 
gnages que lui ont rendu les diverses Eglises qu’il a conduittes 
pendant plusieurs années et l’assemblée a vu avec grand plai- 


sir que cette vocation avoit été adressée et acceptée conformé-, 
ment aux règles et que les témoignages honorables pour le pas-. 


(1) C’est égatement à ces archives qu ‘appartient le texte des collo- 
ques de Ré de 1761 à 1771 dont nous donnons ci-dessous des extraits 
en note. — l’un des exempläires des Actes du Synode de 1770 porte 
les indications suivantes : le 21 novembre 1763, M. Ellers m'a remis 
le présent acte. — Papier utile à l'Eglise des protestants de la ville de 
Saint-Martin qui ont été remis par les héritiers Bouchonneau le 1° 
février 1789 : signé Lecand. L'autre exemplaire porte la signature du 
modérateur, du secrétaire et du secrétaire adjoint. \ 

(2) HuGues, Synode du Désert, t. I, p. 496. 
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teur confirmoient de plus en plus les Eglises de cette province 
dans les espérances qu’elles ont conçues des fruits abondants 
du Ministère de M. Martin. 


ARTICLE 3 


Lecture ayant été faite de l’article 34 du Synode national de 
1763 qui érige le pays d’Aunis et Isle de Ré en province ecclé- 
siastique, il a été arrêté que ledit article seroit inséré en entier 
dans les actes de la présente Assemblée comme suit. 

« Les députés de La Rochelle ayañht demandé à l’Assemblee 
« que le pays d’Aunis conjointement avec l'Isle de Ré format à 
« l’avenir une province ecclésiastique, les raisons qui ont été 
« alléguées pour appuyer cette demande examinées avec atten- 
« tion, l’Assemblée y a consenti et exorte cette province à se 
« pourvoir d’un nombre de pasteurs convenable pour for- 
« mer un synode provincial » (1). 


ARTICLE 4 


Pénétres d’une vive et sincère reconnaissance en considérant 
les bienfaits que le Seigneur répand sur nous et le support et la 
tolérance dont nous avons le bonheur de jouir dans notre patrie 
et vraiment affligés de l’abus criminel qu’en font la plupart des 
Chrétiens, l’assemblée a ordonné un jour d’actions de grâces, 
d’humiliation et de jeùune que toutes les Eglises de la province 
célébreront le dimanche trentième jour de décembre prochain 
pour remercier Dieu de ses faveurs, pour travailler à obtenir 
de ses bontés le pardon de nos offenses et à détourner de dessus 
nos têtes criminelles ses Jugements, et pour nous attirer de plus 
en plus la continuation de ses grâces. 


ARTICLE 5 


Suivant l’esprit de l’article premier de la Discipline, l'assem- 
blée a jugé à propos de statuer que dans nos synodes les dépu- 
tés des Eglises seront placés et donneront leurs voix tour à tour 
dans l’ordre suivant, savoir : 


E = La Rochelle ; 
II. — Isle de: Ré ; 
III. — Rochefort ; 

k IV. — Marsilly ; 
Ve Mauzé :: 
VI. — Nieul. 

Ordre qu’on a commencé d’observer dans la présente asseni- 
blée de sorte que ceux qui auront été les premiers en rang dans 
un synode seront les derniers dans le synode suivant et succes- 
sivement. 


(1) On voit pourtant (art. 1e") qu’en 1770 il n’y avait qu'un pasteur 
dans la circonseription de l’Aunis ; une note officieuse avait d’ailleurs 
averti les églises d’Aunis que cette décision du synode de 1763 était 
un conseil de pure forme et qu’elles pouvaient continuer à se gou- 
verner comme par le passé. — Cf. aussi l’art. 8. : 


PERTE 
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ARTICLE 6 


La province a été partagée en deux colloques : le colloque de 


terre ferme composé des Eglises de La Rochelle, Rochefort (1), 


Marsilly, Mauzé et Nieul et celui de pis des Eglises de SrMRCS 


tin, de La Flotte et d’Ars. 
ARTICLE 7 


Plusieurs députés ayant témoigné leur surprise de ce que les 
Eglises de cette province n’ont pas profité plus tôt de l’aven- 
tage que leur a accordé le dernier Synode national de s’assem- 
bler pour délibérer sur les intérêts de toute la province, les 

raisons qui ont été alléguées pour justifier un délai aussi consi- 
dérable qui peut avoir causé un grand préjudice au bien des 
églises et à l'édification des fidèles ont paru de nature à n’être 
pas mises par Ecrit par des motifs de reconnaissance et de cha- 
rité ; et il a été arrêté qu’à l’avenir on se conformera.plus exac- 
tement à la discipline au sujet des assemblées synodales. 
ARTICLE 8 

L'assemblée attentive à l’exhortation que le dernier Synode 

national adresse à la province de se procurer un plus grand 


nombre de pasteurs a délibéré sur les moyens d’en entretenir 
un second; mais voyant avec douleur. que les circonstances 


dans lesquelles la province s’est toujours trouvée et dans les- 


quelles elle se trouve encore ne sont nullement favorables à 
l’exécution d’un tel dessein et que d’ailleurs les facultés de 
diverses Eglises ne leur permetteht pas d’augmenter leurs 
dépenses pour les honoraires du pasteur, il a été arrêté que 
chaque Eglise serait sollicitée à faire de nouveaux efforts afin 
que par la suitte on puisse parvenir à un but aussi louable que 


celui de procurer plus d'instruction et plus d’édification aux 


fidèles de la province. 
ARTICLE 9 


ES 


Il a été arrêté entre le pasteur et les députés des Eglises que, 
dans le courant de chaque année, M. le Pasteur fera quatre 
tournées en l'Isle de Ré, quatre à Rochefort, deux à Marsilly, 
deux à Mauzé, deux à Nieul et troix à La Rochelle. 


ÿ ARTICLE 10 


Les honoraires de M. le Pasteur ont été arrêtés et fixés à dix 


sept cents livres par chaque année à commencer du premier 


(1) La statistique établie en 1788 donne les chiffres suivants 
Rochefort 300 protestants (dont 150 étrangers), Marsillÿ 70, Mauzé 
58, Nieul (s-Mér) 24. En Ré, La Flotte 225, Saint-Martin 170 (et 67 
dans les villages en dépendant), Ars 37. — En 1775 l’évêque de La 
Rochelle dénonça les protestants de Mauzé comme ayant élevé et 
décoré un petit temple, Informations prises, il. fut reconnu qu'ils se 


réunissaient chez le sieur Chauvelin aux heures d’offices catholiques … 


et que la cloche paroissiale était leur signal (Arch. Dép., C. 140). 
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_aoust de la présente année, qui seront payées suivant la répar- 


tition suivante. 
Savoir : 1200 ]. par La Rochelle ; 
360 1. par L’Isle de Ré ; 
150 I. par Rochefort. 


À la charge en outre par l'Eglise de La Rochelle de continuer 
à payer comme elle a toujours fait la pension de M. le Pasteur 
dans le lieu qu’il a toujours habité et qu’il doit habiter, sans 
qu'aucune Eglise de la province puisse être tenue d’aucun paye- 
ment pour raison de ladite pension. Et quant aux sommes que 
pourront payer chaque année les Eglises de Marsilly, Mauzé, et 
Nieul, elles seront comptées à l’église de La Rochelle en dédom- 
magement des frais extraordinaires qu’elle est obligée de faire. 


ARTICLE 11 


11 a été arrêté que les honoraires seront payés de six mois 
en six mois, et pour que M. le Pasteur puisse faire cette recette 
plus aisément, l’assemblée a nommé M. Chamois, ancien de 
PEglise de La Rochelle pour recevoir des diverses Eglises de la 
province suivant la répartition faite et à faire et pour compter 
par chaque six mois après l’avoir reçue, la somme: de 855 I. à 
M. le Pasteur sur sa quittance, et les reçus dé M. Chamois 
donnés aux diverses Eglises leur serviront de valable déchar- 
ge (1). 

ARTICLE 12 

Il a été fait lecture d’une lettre du S° Bétrine, fils de la veuve 
Bétrine à qui le dernier synode national a accordé une pension 
annuelle jusqu’à nouvel ordre de 316 1. dans laquelle somme 
cette-province est comprise pour 24 I. Il Il a été arrêté que cette 
somme de 24 1. par chaque année seroit payée par l'Eglise de La 
Rochelle quand la veuve Bétrine ferait passer $a quittance (2). 


- i ARTICLE 13 


L'assemblée ayant vu dans les articles du dernier synode 
national que cette province étoit comprise pour 36 1. dans la 
pension annuelle de 450 1. accordée à M. Court par ledit synode 
et ayant appris que jusqu'à présent la province n’avoit rien 
payé de sa cotisation, les raisons alléguées pour justifier ce dé- 
faut de payement ayant paru très importantes, il a été arrêté 
que le député .de la ville de La Rechelle au synode national de 
1763 et actuellement secrétaire du présent synode dresseroit un 


(1), C’est par l'intermédiaire de Chamois aussi qu’en 1793 les pro- 
testants de La Rochelle achetaient Fancienne chapelle des Récollets, 
le temple actuel. è ÿ ï 

(2) Jean Bétrine reçu pasteur en 1718. Le synode national de 1758 


avait accordé à sa veuve une pension de 316 1. (article XXXVIII). — 


Le synode national de 1763 (article XXXVIII) modifie la répartition 
des cotisations à percevoir,. son fils Jean-Paul Bétrine desservit les 


églises d’Aunis depuis 1777. 


#9 1. Janvier-Mars. 1926. 5 
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mémoire à ce sujet pour déduire les motifs de la conduite de la 


province afin de servir à sa justification, sy besoin au prochain 
synode national. 
ARTICLE 14 


Sur la question de quel catéchisme ‘vaut mieux se servir pour 
pour l’instruction de la jeunesse, il a été arrêté qu’en attendant 
l'exécution de l’article 13 du dernier Synode national ; il sera 
laissé au choix des Eglises de la province de se servir de tel 


catéchisme de nos théologiens approuvés, qu’elles jugeront à. 


propos. 
ARTICLE 15 ; 
Conformément à l’article 8 du chap. 5 de la Discipline, il 
sera lu à l’avenir au commencement de chaque séance des con- 
sistoires quelques articles de ladite discipline afin que les. 


Anciens puissent plus aisément s’instruire dans la connaissance 


des règlements qu’elle contient. 
ARTICLE 16 


Comme il est convenable que, conformément à l’exhortation: 


que la Discipline adresse aux Anciens dans l’article cy dessus: 
cité, chaque Ancien soit pourvu d’un exemplaire de ladite disci-- 


pline, l’Eglise de La Rochelle est chargée de s’en procurer un 


nombre suffisant d'exemplaires pour que les Anciens des diver-. 


ses Eglises de la province puissent s’en pourvoir. 
ARTICLE 17 


Conformément à l’article 33 du chapitre 5 de la Discipline, 
les Eglises de la province sont exhortées à faire des mémoires de 
tous les événements notables, favorables ou fâcheux qui arri- 
vent dans leur district pour être présentés à chaque collo- 
que (1). | 

ARTICLE 18 


La manière. d'annoncer ou de faire connaître les mariages 
projettés avant que la bénédiction nubptiale soit départie aux 
parties contractantes étant différente dans les diverses Eglises 
de la province, et l’Assemblée désirant que l’on pût tenir une 
conduite uniforme à cet égard, les raisons alléguées de la part 
des divers députés ayant été examinées et les conjectures pré- 
sentées ayant été pesées, il a été arrêté que jusques à des cir- 


constances plus favorables, chaque Eglise se conduira à l’ave-_ 


nir comme elle se conduit présentement. 


(1) Cf. synode national de 1763, art. XVIIL. « Une exacte correspon- 
dance entre toutes les églises du royaume étant jugée nécessaire, on 
enjoint à chaque province de nommer un correspondant pour écrire 
de trois en trois mois à foutes les autres provinces et les informer des 
choses importantes qui se passeront dans leurs districts respectifs ; 
et si dans l’intervalle des trois mois, il survenait dans une Drovind 
quelque événement intéressant, elle aura soin d’en faire part sans. 
délai aux autres provinces. » (Ed. Hugues, :t. IL, p. 310). . 


\ 
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ARTICLE 19 


Il a été arrêté qu’à l’avenir on se conformera à la formule 
suivante pour délivrer des certificats d'annonces pour les per- 
sonnes dont le mariage sera béni dans une autre Eglise que celle 
dont ils sont membres, parce que l’une des parties demeure dans 
un autre lieu. 


«-Nous soussignés Anciens de l'Eglise chrétienne Réformée 
« de certifions que les annonces du mariage arrêté entre 
« -membre de cette Eglise, fils mineur (ou majeur) et 
« légitime de et de ses père et mère, d’une part, 
« et membre de l’Eglise de fille mineure (ou 
« majeure) de et de , ses père et mère d’autre 
« part ont été publiées pendant troix dimanches consécutifs 
« et qu’il n’est parvenu à la connaissance du Consistoire rien 
« qui s'oppose à ce que la bénédiction nuptiale soit départie 
« aux parties. ; 

A: , Ce y 


N. B. — Dans les lieux où les annonces ne sont pas publiées 
mais où les mariages sont communiqués aux Consistoires quinze 
jours un la ‘demande de la bénédiction nuptiale au lieu des 
mots : ont été publiés pendant troix dimanches consécutifs, on 
mettra : ont été remises au Consistoire le du présent 
mois (ou du mois dernier).- 


ARTICLE 20 


On recommande d’observer exactement à l’avenir l’article 9 
du chap. 11 de la Discipline qui porte « que nul parrain venant 
d’une autre Eglise ne sera receu à présenter un enfant au 
batème sans apporter témoignage de son Eglise ». 


ARTICLE 21 


On recommande l’exacte observation de l’article 5 du chapi- 
tre 12 de la Discipline qui porte « qu’on ne recevra à la com- 
munion aucuns des autres églises qu’il n’ait suffisant témoi- 
gnage de son pasteur ou d’un ancien ». 


ARTICLE 22 


Comme il est de la prudence de ne recevoir dans les assem- 
blées religieuses aucune personne inconnue, il a été arrêté que 
nul n’y sera admis à l’advenir sans attestation suffisante ou 
sans témoignage de gens dignes de: foi. 


ARTICLE 23 


Les députés de l'Eglise de Rochefort ayant représenté que 
leurs voisins, nos frères de Charente en Saintonge désireroient 
de se joindre à eux toutes les fois que M. le Pasteur va faire sa 
tournée ; mais que les conjonctures critiques dans lesquelles se 

* trouve l'Eglise de Rochefort ne lui permettent pas de suivre les 
mouvements de son zèle et de sa charité, pour quoi elle souhaite- 
roit d’être autorisée à se conduire selon les règles de prudence 


? 
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que sa situation actuelle l’oblige d’observer, afin de se mettre à 
couvert de tout blâme, la matière ayant été mise én délibéra- 


tion, l’assemblée: autorise l’église de Rochefort non seulement … 


à déclarer à nos frères de Charente qu’elle ne peut les recevoir 
mais encore à les exhortér de s’adresser aux pasteurs de la pro- 
vince de Saintonge dont ils sont ; les fonctions pénibles et nom- 
breuses de notre pasteur ne permetant pas qu’il puisse desser-. 
vir aucune autre Eglise que celles de cette province. + 


ARTICLE 24 


On à fait connoitre à l’assemblée combien il seroit important 
de tenir exactement les Registres des Batèmes et Mariages en se 
conformant à ce que prescrit la Discipline à ce sujet, et à ce 
qu’ordonnent les diverses déclarations du Roi, et les différents 
règlements des cours souveraines ; sur quoi il a été arrêté que 
lon se conformeroit aux dispositions de la Déclaration du roi 

de 1736 en tout ce qu’on peut s’y conformer, et qu’en consé- 
quence à commencer. du premier janvier prochain, on aura 
dans chaque Eglise deux registres de papier timbré qui seront 


tous les deux reconnus pour authentiques sur lesquels seront - 


inscrits les actes batèmes et des mariages qui seront signés 
par les parties et par des témoins dans l’instant même des ‘ac- 
tes, à quoi les Consistoires veillerort soigneusement ; et à la 
fin de chaque année, un desdits deux Registres sera déposé en- 
tre les-mains d’un ancien autre que le secrétaire du Consistoire 
qui sera dépositaire de l’autre registre jusques à ce que nous 
puissions, si Dieu continue de nous favoriser, et si notre bien 
aimé souverain nous accorde la tolérance après laquelle nous 
soupirons depuis si longtemps, suivre entiérement les. disposi- 
tions de ladite déclaration de 1736, en ‘déposant ces registres 
aux greffes publics. : 


ARTICLE 25 


On a fait aussi connaître à l’assemblée combien il seroit utile 
de statuer quelque chose sur les sépultures, outre les formes de 
police qui sont prescrites par les ordonnances et auxquelles 
il est nécessaire de se conformer avec la plus grande exacti- 
tude ; sur'quoi il a été arrêté qu’à l'avenir il sera tenu dans 
chaque Eglise un registre pour y inscrire les sépultures en se 
conformant pour plus grande régularité à l’article 10 de la dé=. 
claration de 1736, | | | 

"ARTICLE 26 

L'Eglise de Rochefort ayant demandé à l’Assemblée d’être 
aidée de ses conseils dans les démarches qu’elle aurait à faire 
pour tâcher de faire cesser les inquiétudes et les peines qu’elle 
éprouve depuis longtemps, et l’ayant informée qu’elle à ci- 
devant adressé ses plaintes à M. le Procureur général, mais. 


sans succès ; la matière mise en délibération, il a été arrêté 


que les circonstances actuelles n’étant pas favorables pour: 


adresser de nouveau des plaintes à ce magistrat, il fallait atten- 


] \ 


+ 


DOCUMENTS 69 


dre un temps plus propice ; et cette Eglise a été exhortée de 
veiller à saisir le moment qu QE pourra croire favorable pour 
être écoutée. 


ARTICLE 27 


Sur le récit qui a été fait de la manière dont les Eglises de 
Ré se conduisent relativement à ce qui fait le sujet du chap. 11 
de la discipline, l’assemblée.a vu avec la plus vive douleur que 
des Eglises qui d’ailleurs se comportent d’une manière si édi- 
fiante à divers égards restent sur un objet très important dans 
une indolence aussi blämable (1). Les raisons que leurs députés 
ont apporté pour les justifier ont paru à tous égards insuffi- 
santes, et n’auroient pas empêché l'assemblée de suivre ce 
que la discipline lui prescrit d’une manière si précise, mais le 
défaut d'instruction de la part des églises de Ré qui auroient 
dû munir leurs députés de toutes celles qui sont absolument 
nécessaires, lorsque des églises députent aux synodes provin- 
ciaux, et l’esprit de charité et de support fraternel qui anime 
tous ceux qui composent cette assemblée a déterminé le synode 
à arrêter qu’il sera enjoint par le présent article à se conformer 
d'ici au synode provincial prochain qui ne pourra pas être 
tenu plus tard que dans le mois de septembre 1771 à ce qu’une 
foule de raisons respectables leur ordonnent, afin de ne pas se 
mettre par une indolence plus longtemps prolongée dans le cas 
les délinquants nommés dans l’article 16 du chap. 5 de la 
discipline et l’assemblée espère que les églises de Ré trouveront 
dans le parti que sa charité et son amour pour l’union et pour 
la concorde lui ont inspiré un motif pressant à ne pas différer 
davantage de suivre ce que l’amour constant de l’ordre et l’at- 
tachement sincère à notre sainte religion leur prescrivent de- 
puis si longtemps (2). 


(1) I s’agit des difficultés soulevées par la question du baptême. 
Les protestants de Ré qui avaient pris l’habitude de faire baptiser 
leurs enfants par les curés, ne voulaient pas renoncer à cette cou- 
tume de peur d’attirer sur eux une nouvelle persécution. Les anciens 
eux-mêmes se conformaient à cet usage et Etienne Laurent Deché- 
zeaux, ancien de l’église de La Flotte, fit baptiser par le curé son 
fils Gustave, futur député de la Convention. — Cf. Colloque de l'Ile de 
Ré, 1761, art. 2 : celluy d’entre eux (anciens et diacres) qui fera 
baptiser à l’ayenir ses enfans dans l’église romaine sera promptement 
desmis de sa charge. 

(2) l’article XVII du synode de 1773 (Hugues III, p. 74) prouve que 
cet appel ne fut pas entendu. — Cf: Actes du Colloque de l’Isle de 
Ré, 1771 (15 mai)... les Eglises de VPsle ne pensent pas pouvoir ac- 
tuellement faire ce qu’on exige d'elles sans courir les plus grands 
risques, mais persuadés qu’en faisant ce qui leur est deffendu dans 
la discipline, elles agissent contre les sentiments de leur conscience 
et contre les principes de lEvangille, elles déclarent que le principal 
objet de leurs désirs est de pouvoir se conformer à ceux de leurs 
frères et que dès que les circonstances le permettront elles donnerortt 
des preuves sensibles de la réalité de leurs sentiments. (Art, III). 


1 


70 | DOCUMENTS 


ARTICLE 28 | 
Lessarticles 4, 20, 21 et 22 des actes de la présente assemblée 


seront lus par les anciens dans les sociétés religieuses au temps 


qui sera jugé convenable par les consistoires. 


ARTICLE 29 ET DERNIER 
Le Colloque de l'Isle est chargé de la convocation du pro- 


chain synode provincial, et à son refus, cette convocation sera 


faite par le synode de terre ferme. 
Ainsi fait et arrêté les jours, mois et an que dessus. 


Cf. Colloque de Ré, 1771, art. II : « Quelque flattez que le présent 
Colloque eust été de convoquer. le synode provincial prochain dans 
l'Isle comme le dernier l’en chargeoit par l’article XXIX de ses actes, 
il ne croit pas pouvoir se procurer cette satisfaction pour cette an- 
née ; ainsy il prie le Colloque de terre ferme de supléer à son 
dêffaut lorsqu'il jugera à propos pour le bien des églises de la pro- 
vince ». 


VARIÉTÉS 


Ce que pensent de notre Société quelques membres 
de l’Institut 


A l’appréciation si encourageante de M. Camille Jullian, 
de l’Académie française (1), nous pouvons joindre celle de 
M. le professeur André Weiss, vice-président de l’Acadé- 
mie des sciences morales et politiques pour 1926, vice-pré- 
sident de la Cour permanente de justice. internationale : 
« Cette Société, a-t-il écrit, poursuit avec tant de vaillance 
une tâche belle et délicate entre toutes »: 


Bretagne et protestantisme. #rUne opinion de Renan (2) 


« J’ai coutume de dire que, selon beaucoup d’analogies, 
les populations bretonnes de France auraient dû devenir 
protestantes, comme celles d'Angleterre. Le sentiment reli- 
gieux chez ces peuples est très profond, très individuel, très 
détaché des formes et des livres. Renée de France, la fille 
d'Anne de Bretagne, fut le plus ferme appui de Calvin. La 
puissance de Rome, en ces parages, s’est faite par les con- 
cordats français qui ont eu pour résultat que, depuis des 
siècles, il n’y a presque pas eu, dans les pays bretons, d’évé- 
ques parlant breton. »  - 


(1) Vie nouvelle, 14 août 1925 : « Cette Société est peut-être la plus - 


laborieuse, la plus féconde, la plus homogène de nos Sociétés d’his- 
toïre française. » si 


(2) Discours aux Gallois visitant la Bretagne, Home août - 


1889 (Feuilles détachées, Paris, 1892, p. 91). 
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Etat-civil protestant 
Registres conservés aux Archives de la Drôme (8 E) 


I. Antérieurs à l'ordonnance de 1667. 


380. — 1. Dieulefit : 1646-1659 (don de M. Favier). — 
2. Saint-Jullien-en-Quint et Marignac : 1621-1628, 1633- 
1645 (don de M. Galle). 

381. — Loriol : baptêmes, 10 avril 1624-14 juin 1668 
(Greffe de Valence) ; mortuaires, septembre 1664-septem- 
bre 1669 (id.) ; promesses de mariage, 1623-1629 (id.). 

382. — Montélimar : 1586-1601 (Greffe de Montélimar). 

383. — Id. : Livre des mariages, 1650-janvier 1671 (id.). 


IL. Régime de l’ordonnance de 1667. 


385. — 1. Beaumont-lès-Valence : 1669 (Gr. de Valence). 
— 2, Châtillon-en-Diois : 17 avril 1672-16 avril 1673. — 3. 
Die : 1676-29 juin 1685 (lacunes et mauvais état). 

386. — Loriol : 30 juin 1668-19 septembre 1684 (Gr. de 
Valence). 

387 et.387 bis. — Montélimar : 7 juillet 1668-29 septem- 
bre 1680 (minutes et partie des grosses) (Gr. de Monté- 
limar). 

388. — Vinsobres : 1671-1672, 1680-1682 (Gr. de Nyons). 


III. Permis d’inhumer. 


390. — 1. Die : 6 juin 1745-26 mai 1764 (Gr. de Die). — 
2. Saint-Paul-Trois-Châteaux : 1751-1780 (lacunes, Gr. de 
Montélimar). 


IV. Registres des Pasteurs. 


391. — Rang (Beaumont, Crest, etc.) : 29 mai 1753-1789, 
1792 (Greffe de Valence). 

392. — Reboul (Haut-Diois, Trièves) : 9 septembre 1764- 
14 janvier 1788 (Gr. de Die). 

393. — Clauzel et Bertrand (id.) ; 1” ‘juin 1777-18 dé- 
cembre 1781 (id.) (800 n°°). 

394. — Fine (id.) : 8 décembre 1779-3 avril 1792 (id. et 
Valence) (1189 n°°). — Divers : 1. Vouland (Die) : 27 no- 
vembre 1773-9 mai 1774. — 2, Vouland et Reboul (Mari- 
gnac et Chamaloc) : 27 novembre 1773-1° juin 1778. — 3. 
Région d’Aouste : 27 avril 1774-4 mai 1782 (Gr. de Va- 
lence). — 4. Région de Plan-de-Baïix : 23 août 1775-4 mai 
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— 


1784 (Gr. de Valencé). — 5. Pasteur Reboul (valiée de 
Quint) : 1776-1777 (Gr. de Die). — 6. Région d’Aurel : 9 
janvier 1781-3 février 1788 (Gr. de Die). — 7. Armand (ré- 


gion de Barsac) : 1°’ novembre 1781-11 décembre 1787. — 
8. Fine HARD:010) : 11 avril 1783-19 mars 1788, 


V. Réhabilitation de mariages. 


396. — Baillage du Buis : 6 juin 1788-19 septembre 1791 | 


(Gr. de Nyons). 


A 
397-%. — Sénéchaussée de Montélinar : 16 mai 1788-27 


novembre 1790 (série double) (Gr. de Montélimar). 
400.— Sénéchaussée de Valence et de Die : 30 juin 1788- 
30 décembre 1789 (id.) (Gr. de Valence). 


VI. Dispenses de bans. 
402. — Buis-les-Baronnies : 1788-1792. — Crest : 1789. 
— Die : 1788-1792 (1). À 
VII. Régime de l’'Edit de 1787 (2). 


403. — Arrondissement de Die : Bezaudun, Bourdeaux, 
Crupies, Les Tonils, Châtillon-en-Diois (1788). — Aouste 
(1788), Crest (1789-1791), Gigors (1788), Mirabel (1788), 
Suze (1789), Saou (1788), Chamaloc (1788-1789), Die (1788- 


: 90), Marignac (1789), Pontaix, Saint-Andéol et Saint- 


Etienne-en-Quint, Sainte-Croix, St-Jullien-en-Quint (1788), 
Barnave (1790), Charens (1789), Lesches (1788-1789), Poyols 
(1788), Espenel (1788), Saillans (1788-1790). 

404. — Arrondissement de Montélimar. : Allan (1788-90), 
Dieulefit (1788-1792), Montjoux (1788, 1790-1792), Orcinas 
(1788-1789), Poët-Laval (1788-1791) ; Saint-Paul-Trois-Chà- 
teaux (1788-1790), 

Arrondissement de Nyons : Buis-les-Baronnies (1789- 
1791), Sahune (1789) ; Vinsobres (1788-1789) (3). 

La plupart de ces registres ont été réintégrés des greffes 
au cours de l’exercice 1994-1995. Leur provenance est mar- 
quée entre parenthèses. 

Un assez grand nombre de registres sont conservés dans 
les communes. Ils sont signalés, à leur place, dans l’inven- 
taire des Archives de la Drôme, par A. Lacroix (t. III à 
VIII, 1879-1900). ee 


(1) Ainsi que des promesses de mariage. 


(2) Classement par cantons. Un cahier d’une année comprend sou- 


vent des actes du début de l’année suivante. 
(3) Sauf exceptions, ces ne proviennent du ‘tribunal de leur 
arrondissement respectif. 
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Appendice 


(D’après les rapports au préfet, 1923-1925, Documents 
nouveaux signalés dans les communes : Marignac (canton | 
de Die) : Etat civil protestant de 1773 à 1792, — Barnave L 
(canton de Luc-en-Diois) : Extraits du registre du pasteur 
Grangeron, depuis 1773. — Saint-Dizier (canton de La 
Mothe-Chalancon) : état civil de 1789, relié avec celui de 
Bellegarde et conservé dans cette commune. 
Dans les archives d’Aurel, de Lesches et des Près, dépo- 
sés dans celles de la préfectur®, l’on trouve quelques pièces | 
intéressant les protestants, spécialement des quittances de 
pasteurs, depuis 1584 (débris) et quelques rôles de nou- 
veaux convertis pour impositions. À 
J. DE FONT-RÉAUEX, | 
Archiviste du département de la Drôme. | 


Etat-civil de Tarn-et-Garonne 


M. B. Faucher, archiviste de Tarn-et-Garonne, a publié 
en 1925, le Répertoire numérique de la Série E , Etat-civil, s 
et des registres d’état-civil conservés aux archives commu- 
nales (Montauban, Barrier, XXX° 28 p. in-4°). Une impor- 
tante introduction renferme les plus utiles renseignements 
sur l’origine de la série « état civil », sur la provenance | 
judiciaire des registres protestants (p. VII-IX), la remise | 
aux municipalités de ces registres (p. XII), un répertoire | 
des registres protestants de Tarn-et-Garonne, classés par 1 
catégories chronologiques (Appendice V, p. XXVID ; le 
répertoire général renferme l'indication des registres par 
ordre alphabétique des communes. 


a 
+ 


Etat-civil du Haut-Rhin 
A l'hôtel de ville de Sainte-Marie-aux-Mines se trouvent 
les registres de la paroisse française de cette ville et ceux de 
l'Eglise de Badonviller (Vosges). 
À Mulhouse, les registres de la paroisse française, conser- 
vés aux archives de la ville, commencent en 1667 pour les 
mariages, 1668 pour les baptêmes, 1707 pour les décès. Ils 


sont complets à partir de ces dates. 
Ph. M1EG. 
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THÉODORE DE BÈZE 


ARRIÈRE-GRAND-ONCLE DE Mme pE SÉVIGNÉ 


On vient de célébrer le tricentenaire (6 février) de la naissance de 
Mme de Sévigné. A cette occasion, nous avons établi le présent tableau, 
complétant les données de la France protestante, d’après les savantes 
recherches de M. Maurice Dumolin. Nous le remercions vivement d’avoir 
eu l’amabilité de nous les communiquer. J. P. 


Tableau généalogique de la famille de Bèze (1) 


A la fin du xve siècle naquirent trois frères DE BÈZE : 


Nicozas, Seigneur de Cette et de Chalonne, conseiller au Parlement 
de Paris, morten 1532. , > 

CLAUDE, abbé de Froidmont (2). 

PIERRE, né à Ton-|JEAN. 

nerre, 28 août 1485,| THÉODORE, né à Véze- 


mort en 1562, bailli 
de Vézelay (3), 
épouse 
1° Marie Bochart 
morte vers 1523, 
dont il a 4 enfants — 


é 


20 (10 nov. 1524) 
Perrette Triboule, 
veuve 
de Jean Ferron, 
dont il a 

sept enfants : — 


lay 14 juin 1519, mort à 
Genève 13 octobre 1605. 
Epouse 1° (1548) Claudine 
DENOSSE. 
2° (1588) Catherine 
del PIANO. 
LOUISE. 
MADELEINE. 


Nicoe, bailli de Vézelay 
après 1562. 

ANNE. 

JACQUES, né 14 décembre 
1529, mort après 1595, 
secrétaire de la cham- 
bre du roi (4). 

Epouse 1° (157?) Catherine 
Aubert (5). 


1 


20 (1595) Marie d’Agues-; 
(e NeE de Cou- 


seau, veuve de Claude 
de Coulanges (7). 
PIERRE. 
MARGUERITE. 
DIEUDONNÉ. 
CLAUDE. , 


« 
«{1) Voir la note et les suivantes p. 75. 
LI 


THÉODORE DE BÈZE 
de cette 3e géné- 
ration, épouse 
Marie des Mou- 
lins (6). 


MARIE DE BÈZE, 
née 1576, 
épouse 
(8 déc. 1591) 


langes. 
Leur fille Marie 
épouse C.-B. de 
Rabutin, baron de 

Chantal. 
Leur petite-fille 
Marie (1626-1696), 
devient par son 
mariage en 1644 


MARQUISE DE 


SÉVIGNÉ. 
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Le Nouveau Testament en basque 


Pour-montrer que la Réforme a sauvé la langue, l’idiome 
de chaque nation, le professeur Miguel de Unamuno a rap- 
pelé que sa langue ancestrale, l’ Euskera ou basque, a com- 
mencé à être écrite grâce au mouvement protestant. « La 
traduction du Nouveau Testament en basque par Jean de 
Liçarrague, un huguenot basco- français, fut un des pre- 
miers livres écrits en basque. » 

En effet, la reine de Navarre, Jeanne d’Albret, le fit tra- 
duire, dit F. Vigouroux (1), par le pasteur de l'Eglise ré- 
formée de La Bastide-Clairence (2). Jean de Liçarrague (3), 
né à Briscous (arrond. de Bayonne) ; elle le fit imprimer à 
La Rochelle, en 1571 (4). 


(1) Dictionnaire de la Bible, versions basques. 

(2) La Bastide-Clairence, sur la Joyeuse, affluent de l’Adour, à 
l'ouest de l’ancienne principauté de Gramont, était en Labourd (donc 
en « France »), aujourd’hui arrondissement de Bayonne. On trouve 
en 1513 la forme Bastida de Clarencia (RAyMoND, Dict. topog. des 
Basses-Pyrénées, Paris, 1864). 

(3) Le nom d’origine et de la famille, Lizarraga (près Pampelune), 
s’est conservé par le général carliste Antonio de Lizarraga, né à Pam- 
pelune en 1816. Cf. France prot., 1'° éd., VII, 87. 

(4) Le texte (en français) de la dédicace a été publié dans notre 
Bulletin (1869, p. 421) d’après l’exemplaire appartenant à M. Henri 
Lutteroth. M. le pasteur Alf. Cadier nous informe qu’un exemplaire 
se trouve à la bibliothèque municipale d’Oloron-Sainte-Marie ; il 
nous rappelle en même temps comment, d’après Olhagaray, Jeanne 
d’Albret répondit aux reproches de son cousin le cardinal d’Arma- 
gnac : « Quant au premier point sur la Réformation que j’ay com- 
mencée à Pau et Lescar et j’ay délibéré continuer par la grâce 
de Dieu en toute ma souveraineté de Béarn, je l’ay apprise dans la 
Bible que je lis-plus que les docteurs. » (N. D. L. R.). 


Notes de la page 74: (1) Les armes de la famille de de Bèze sont : de 
gueules à la fasce d'or, chargée de trois fleurs de bourache, à cinq feuilles 
d'azur, et accompagné en pointe d’une clef d'argent posée en pal, l’anneau 
en bas (Bibl. Nat., pièces originales, 325, art, 7089, pièce 58). 

(2) Actes le AE E dans COYÉCQUE: Recueil d'actes notariés, I, nos 
804 et 1284. 

(3) Ruiné par les guerres civiles, il a fait le commerce, puis obtenu en 
mars 155: de nouvelles lettres d’anoblissement. 

(4) Puis commis à la recette générale de l’Hôtel-Dieu de Paris, pue 
provincial de l'extraordinaire des guerres en Picardie. 

(5) Dame de Mantaleau, près Sucy-en-Brie. 

(6) Is abjurent en l’église Saint-Eustache, à Paris, le 8 mai 1611 (JAL, - 
Dictionnaire, p. 214 b). 

(7) Claude de Coulanges, procureur au Parlement (mort en 1571), a épousé 
le 6 février 1559, Marie d'Aguesseau, laquelle s’est remariée deux fois : en 
secoïfdes noces (1578), avec Barthélemy Lancizi; en troisièmes noces (1595), 
avec Jacques de Bèze, ‘dont la fille (d’ün premier mariage), Marie de Bèze 
avait épousé quatre ans auparavant (1591) le fils (d’un premier mariage) 
de Marie d'Aguesseau. (Claude de Coulanges était donc déjà beau-père de 
Marie de Bèze lorsqu'il épousa la belle-mère de la même Marie de Bèze : 
voir le tableau ci-contre). 
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Un des très rares exemplaires se trouve à la Bibliothèque 
nationale (A. 6455 bis, Réserve). La dédicace (en français) 
est adressée à la reine de Navarre, réfugiée à La Rochelle. 
& La version est exacte », dit Vigouroux. C'était aussi l’opi- 
nion de jésuite espagnol Larramendi, auteur d’un Diction- 
naire trilingue (1732). Mais si elle est jugée fidèle au point 
de vue philologique, elle est critiquée au point de vue dog- 


matique, comme calviniste, non seulement par le directeur. 


du Dictionnaire de la Bible, maïs déjà par Domingo Doray, 
« intelligent dans ce dialecte », et par « le docteur Joaquin 
Lorenzo Villanueva, calificador du Saint Office à Valence 
(Espagne), dans l'important ouvrage où il recommandait 
en 1791 la « Lecon de la Sainte Ecriture en langues vulgai- 
res ». En ce faisant, il continuait l’œuvre de l’Inquisition 
espagnole et se soumettait à l’index des Bibles prohibées 
en langue vulgaire par les inquisiteurs de Logrono qui tra- 
vaillaient dans la Navarre à persécuter les hérétiques ap- 
pelée « luthériens ». 


Le docteur Villanueva démontra le « calvinisme » de 


cette version par le lieu d'impression, par la dédicace à 


Jeanne d’Albret, par la liberté de traduire en langue vul- , 


gaire, et surtout par la profession de foi qui l’accompagne 


dans l’exemplaire que possédait Francisco Perez Bayer. Les 


preuves internes sont des passages traduits « conformé- 


ment aux erreurs du calvinisme » : sacrificadore (au lieu. 


de prêtre), emendamenda (amendement), au lieu de péni- 
tence, « pour établir que la pénitence consiste en change- 
ment de vie et pour exclure toute bonne œuvre » (sic). Dans 
‘ une explication, le traducteur a versé tout le venin possi- 
ble ( «los desvarios » de cette secte). Cette version en dia- 
lecte labourdon a été réimprimée, C’est ainsi que l’esprit 
de la Réforme, en rendant la Parole de Dieu aux Basques, 
sauva leur idiome, et mit en pièces la tyrannique autorité 


de la langue latine. 
Paul BESSON. 


La maison de Luther 
La municipalité d’'Eisleben vient de remettre à l'Eglise 
luthérienne la maison natale de Luther qui appartenait à la 
ville et qui, depuis 1817, était entretenue aux frais de l'Etat. 
Au cours de la même séance, il a été décidé d’ajouter. dé- 
sormais au nom d’Eisleben celui de Lutherstadt (ville de 
Luther). 


Un méreau de l'Eglise de Paris? 


Le Bulletin a publié à diverses, reprises des études sur 


LA 
LE 
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des méreaux (1). Nous croyons utile d’en reproduire un fort 
rare, en laiton, faisant partie de la collection de M. Richard- 
Bérenger, à Paris, et qui passe pour être celui de l'Eglise 
réformée de Paris. i 

Une reproduction moins exacte a paru, d’après la Revue 


de 'Numismatique, dans le Bulletin de 1894, p. #7. M. 
Rouyer estimait que ce « méreau à l’ange » avait été frappé 
vers la fin du règne de Henri IV à la Monnaie du Moulin. 
Nous accueillerions avec plaisir toute précision qui aurait 
pu être trouvée depuis trente ans sur ce sujet. 


Cimetière protestant du faubourg Saint-Germain 


Le 25 novembre, M. Pannier a soumis à la Société his- 
torique du vri° arrondissement le vœu qu’une plaque com- 
mémorative fût placée sur l'immeuble 30, rue des Saints- 
Pères, pour rappeler que là se trouvait le cimetière pro- 
testant (1604-1685) où furent inhumés Salomon de Brosse, 
architecte du palais du Luxembourg (1626) et Valentin 
Conrart, premier secrétaire de l’Académie française (1675). 

Le propriétaire de l’immeuble, M. Bouteiller, a répondu 
en novembre qu’en raison des travaux imminents à exécu- 
ter dans la cour il jugeait « préférable de remettre à plus 
tard les pourparlers ». 


Cimetière protestant de Sedan 


En faisant des travaux dans la première maison à gauche 
au pied de la Rampe des Capucins, on a retrouvé récem- 
ment des ossements : c'était l'emplacement du « cimetière 
neuf » où furent enterrées p. ex. en 1622 Mme Pierre du 
Moulin et Mme S. Durant, réfugiées à Sedan avec leurs ma- 
ris, pasteurs de Paris, et beaucoup de protestants fugitifs 
après l’incendie du temple de Charenton (septembre 1621). 
Les registres d’inhumations à Sedan (dont la Bibliothèque 
de notre Société possède une copie) témoignent, en octobre 
1622, d’une grande mortalité dûe à une épidémie de dysen- 
terie. 


) 1872, pp. 236 et 286 : 1883, p. 182, cte. 
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ACTUALITES 


M. Camille Jullian, de l’Académie française, professeur 
au Collège de France, membre du Comité de notre Société, 
a été nommé commandeur de la Légion d'honneur. 

Le président de notre Société, M. le professeur J. Viénot, 


a été nommé membre de la Commission permanente du Co- 


mité français des Sciences historiques, groupement national 
des historiens français constitué Re TS au vœu-de 
la Société des nations. 

M. Ch. Schmidt, membre de uits Comité, a été nommé 
président de la Société d'histoire moderne. 

M. R. Garreta, membre de notre Comité, est actuelle- 
ment directeur du musée départemental d’antiquités de 
Rouen. TA ù . 


* 
++, 


L'Assemblée générale de la Huguenot Society aura lieu 
à Londres, Hôtel Russell, le 12 mai, à 8 h. 30 du soir. 


* 
* * 


Le centenaire de la dédicace du temple des Ageux (Oise) 
sera célébré à Compiègne le 20 juin, avec le concours du 
secrétaire de notre Société. 


L’inauguration de la nouvelle plaque pôsée sur la maison 


natale de Théodore de Bèze aura lieu le dimanche 27 juin, 
après-midi, à Vézelay, avec le concours des Sociétés savan- 
‘tes de la région. S 

Le énténaité de la dédicace du fente de la Baume- 
Cornillane (Drôme), sera célébré en août ; (il existe deux 
comptes rendus de l’inauguration, l’un dans les Archives 


du Christianisme de 1826, l’autre dans le registre des déli- 


bérations du Conseil municipal). à 


* 
*% * 


L’éloge de M. Charles de Saulses de Freycinet, ancien 
ministre, membre de l’Académie française (1828-1924) a 
été prononcé le 12 février par son successeur, M. Emile 
Picard et par le directeur M. Marcel Prévost. L’un et l’autre 


ont omis de rappeler qu’il était protestant (1) et que cette 


(1) France prot., 2° éd., VI, 719. 
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raison avait été probablement la principale qui l’'empêcha 
d’être nommé président de la République (comme ce fut le 
cas pour Léon Say) à une époque où le Concordat était en- 
core en vigueur. 

+ 

A la Société des Enfants du Gard, M. Jules Michel, secré- 
taire général de la présidence de la République, a évoqué 
le souvenir des protestants cévenols 

« Deux mille ans d'histoire sont inscrits dans ces 
paysages ou sur ces monuments, doublant leur aspect 
physique d’une vie spirituelle intense, et la clémence de 
notre ciel, ou le génie de nos architectes, a si bien assuré 
leur pérennité; que nous pouvons revivre dans leurs décors 
originaux, certains moments les pius passionnants de notre 
histoire ou de la vie de nos aïeux. 

« Parcourez les Cévennes, dont les petites villes fortes 
ferment les étroites vallées, suivez au long des crêtes ces 
larges chemins pierreux, créés par les dragons du roi pour 
mieux traquer les hérétiques, routes sauvages dont le 
silence n’est plus troublé que par les sonnailles des trou- 
peaux, et vous revivrez cette époque où la foi tenace d’une 
population, sévère pour elle-même comme pour les autres, 
luttait pour la liberté de pensée. » 


Æ 
* * 


Il y a cinquante ans, en janvier 1876, paraissait le pre- 
mier numéro de la Revue historique, fondée par Gabriel 
Monod, plus tard membre de notre Comité. Son éminent 
successeur, M. Ch. Bémont, a eu longtemps pour co-direc- 
teur M. le doyen Pfister — autre membre de notre Comité. 
— Celui-ci se retire pour achever (nous nous en réjouis- 
sons) divers travaux qu'il a sur le chantier. Le rédacteur 
du Bulletin a exprimé à la Revue historique, notre cadette 
de vingt-cinq années, nos meilleurs vœux de prospérité pour 
elle et le nouveau co-directeur de M. Bémont, M. le profes 
seur Eisenmann. 


CHRONIQUE LITTÉRAIRE 
ET COMPTES RENDUS CRITIQUES 


Lucien Romier, Catholiques et huguenots à la Cour de 
Charles IX ; Le Colloque de Poissy ; We massacre de 
Vassy (1). 

Ce nouveau volumé de M. Romier se distingue par les 


mêmes qualités que les précédents : documentation sura- 


bondante, exposé généralement objectif et précis des évé- 
nements au spectacle desquels l’auteur nous fait assister 
jour après jour et même heure par heure ; narration elaire, 
qui se lit sans peine, entraine et captive jusqu’à la fin. On 
sent que l’auteur a eu du plaisir à débrouiller l’écheveau 
des intérêts et des passions qui s’affrontèrent en cette an- 
née 1561-1562 et devaient fatalement aboutir à la guerre 
civile. J'écris fatalement ; en effet, malgré qu’à la fin l’au- 
teur semble vouloir rejeter la responsabilité de la déflagra- 
tion sur les huguenots contraints de se défendre pour ne 
pas être anéantis, l’ensemble du récit laisse bien l’impres- 
sion qu'ils ne furent pas les agresseurs. Pour le démon- 


trer nous n’avons qu'à tirer les conséquences des faits tels 


que-M. Romier nous les présente lui-même. 

; *% 

x * # , 

Après la mort inattendue de François II, Catherine de 
Médicis, s’efforçant avant tout d’écarter du trône tout ce 
qui pouvait menacer le pouvoir qu’elle comptait bien exer- 
der souveraïnement, ‘envoya aux parlements des lettres 
closes (28 janvier 1561) ordonnant de surseoir aux pour- 
suites judiciaires et d’élargir les détenus pour cause de 
religion, fit amnistier Condé, prisonnier sur parole, par le 
Conseil des affaires (13 mars), et finalement consentit à ac- 


corder à Antoine de Bourbon, premier prince du sang, le 


titre et les pouvoirs de lieutenant général du royaume (24 
mars). En échange de ces deux dernières concessions elle 
se fit adjuger le titre et les prérogatives de régente, ce qui, 


\ 
en fait, lui conférait la souveraineté sans partage. 


La première de ces trois mesures provoqua aussitôt une 


levée de boucliers du parti clérical. Les chaïires des prédi- 


(1) Un volume de 356 pages in-18, Paris, Perrin, 1924. — Prix : 12 francs. 


Re 

PE 

£ 20 
hs LS Z 


-+ CHRONIQUE LITTÉRAIRE 81: 


cateurs du Carême retentirent de plaintes et d’invectives. A 
la suite de négociations secrètes, dès le jour de Pâques 6 
avril, après que la messe eût été célébrée dans la chapelle 
du château de Fontainebleau par le cardinal de Tournon, 
et que François de Guise, le connétable de Montmorency 
et le maréchal de Saint-André, y eurent communié, ils s’en- 
gagèrent par un serment solennel à exterminer l’hérésie 
et la race des Bourbons. Cette alliance, conclue sous le pa- 
tronage de Philippe II, M. Romier le reconnaît, « rendait 
inéluctable le déchaînement, tôt ou tard, de la guerre 
civile » (p.-107). 

Le résultat de cette conjuration communiquée à la reine 
mère le 6 mai, ne se fit pas attendre : « Une longue suite 
d’excès locaux où il sera toujours difficile de reconnaître le 
premier agresseur, va préparer les âmes au conflit général. 
En Dauphiné c’est à qui violera le plus brutalement les 
édits dù roi : Les protestants s’arrogent le droit de tenir 
des assemblées publiques, tandis que La Motte-Gondrin, 
lieutenant du duc de Guise, réprime même les assemblées 
privées » (p. 80). Bref M. Romier nous laisse l’impression 
que les provocations vinrent au moins aûtant, sinon plus, 
des huguenots que les catholiques. Or, lorsqu'on regarde de 
près ce qui se passa, par exemple en. Dauphiné, on cons- 
tate que, depuis l’année précédente déjà, la « brutalité » y 
était pratiquée systématiquement, non par les protestants, 
mais par les lieutenants du duc de Guise. 

Assurément les protestants avaient tenu des assemblées, 
d’abord secrètes, puis, leur nombre augmentant sans cesse, 
plus ou moins publiquement, mais sans désordre et avec 
l’assentiment des autorités locales. Conformément à une 
lettre de Charles IX, du 12 avril 1560, sans doute dictée par 
le cardinal de Lorraine, Saulx-Tavannées et Maugiron, lieu- 
temant du duc de Guise, avaient procédé à de sanglantes 
exécutions à Valence, Romans et Montélimar (1). 

En avril et mai 1561, à Gap, à Die et ailleurs, s’autorisant 
de la tolérance recommandée par Catherine de Médicis aux 
parlements, de nouvelles assemblées s’organisèrent, tou- 
jours sans aucun trouble (2). La Motte-Gondrin, qui avait 


(1) Voy. Bull. 1907, p. 336, où, par suite de l'erreur commise par : 
M. Joseph Roman qui avait publié cette lettre, elle est attribuée à Fran- 
çois II au lieu de Charles IX. 

(2) «... «Ils désirent grandement la liberté, tant les papistes que. les 
autres, et les papistes ne sont pas séditieux, ni mauvais », écrit, de Die 
(16 mai 1561), le pasteur Bermen, et, le.16 juin 1561, Vincent Meylier écrit, 
de Saint-Paul-Trois-Châteaux... « Les plus méchants sont contraints 
d'approuver notre ordre si paisible » (Bull. 1907, 341-342). 


À 1. Janvier-Mars 1926. Ÿ 6 
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succédé à Maugiron, tailla en pièces des paysans valenti- . 


nois qui chantaient des psatümes en pleine campagne (8. 
mai 1561), fit pendre Louis Gay, capitaine de la Côte 
Saint-André et, à Valence, un ancien carme qui y avait 
remplacé les deux pasteurs décapités l’année précédente, 
bref commit tant d’excès que le gouvernement du Dauphiné 
fut confié à Antoine de Crussol. 

Malgré les efforts de la reine-mère et de l'Hôpital, le parti 
catholique ne voulait admettre ni la tolérance, ni même 
l’existence des protestants. Aussi, toutes les fois que la 
foule fanatisée se jeta sur eux, il ny eut de poursuites que 
contre les victimes. Ainsi, lorsqu’à Paris, le 24 avril, la po- 
pulace saccagea la maison de Michel Gaillard, seigneur de 
Longjumeau, c’est lui, sa famille et ses gens qui furent ex- 
pulsés de la capitale (121). A Béauvais, à Bourges et sur- 
tout dans de nombreuses localités du Midi, jamais les âu- 
teurs ou fauteurs de ces excès ne furent inquiétés. On con- 


viendra que cette impunité favorisa singulièr ement la réac-. 


tion catholique. 
AP 
Ce qui mit le comble à l’exaspération des fanatiques, ce* 
fut la tentative de Catherine dé Médicis d’arriver à une 
sorte de compromis, ou du moins, de modus vivendi entre: 
les deux partis, par le célèbre 


Colloque de Poissy : 


M. Romier nous démontre longuement qu’à Poissy al- 


laient s’affronter l’intransigeance de la fradition et celle de* 


l'Evangile, et qu’il était impossible de trouver, entre ces 


deux intransigeances, un moyen de conciliation. Or cette. 


opposition absolue ne correspond pas aux EIRE res: 
pectives des deux partis en présence. 


Que demandaient, en effet, les protestants ? Avaient-ils 


\ 


la prétention d’obliger les catholiques à accepter un statut 
religieux calqué, comme à Genève, sur celui de l'Eglise 
apostolique ? Nullement. Plusieurs d’entre eux ne pensaient 


même pas qu’il fût indispensable rejeter la hiérarchie. 


catholique si lon voulait croire à l'Evangile plutôt qu'à 
l'Eglise. C’est pour cela, par Sos que le cardinal de 
Châtillon que M. Romier appelle « un sceptique de race », 


s’affirmait « bon serviteur du pape », malgré son HD À 


à la Réforme (209). M. Romier voudrait nous persuader 


aue « si les ministres réformés acceptaient un compromis, 


s’ils se résignaient à fermer les yeux sur tel ou tel usage,. 
telle ou telle tradition que la logique de leur doctrine con 
damnait, ils ruinaient du même coup le fondement de leur - 
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initiative religieuse » (189). Or ils ne songeaient qu’à récla- 
mer la tolérance pour cette « initiative », tolérance dont se 
contentait Calvin = et, en échange, l’acceptaient logique- 
ment pour. les convictions de leurs adversaires. Th. de 
Bèze, dans sa première harangue, dit, en effet : « Ne cuidez 
pas que nous cerchions les moyens de vous rendre pareils 
à nous ». 

Les catholiques, au contraire, n’attendaient les héréti- 
ques que pour les juger (210) et l'Hôpital lui-même décla- 
rait qu'ils n'avaient été convoqués que pour être amenés à 
« la vérité » (213). L’intransigeance absolue n’existait.donc 
que du côté Catholique où l’on n’admettait même pas la 
discussion avec les dissidents et c’est elle, en définitive, qui 
devait fatalement faire échouer le coïloque. 


+ 
: * *X 

Il y aurait d’autres remarques à faire. 

Parmi les dogmes relatifs aux usages du culte catholique 
celui qui s'écartait! le plus de l'elseignement évangélique 
et apostolique était celui de la messe, suivant lequel, lors- 
que le prêtre consacre les espèces du pain et du vin, celles- 
ei sont transformées (1) en corps et sang matériels-de Jé- 
sus-Christ, dont le sacrifice est ainsi indéfiniment renou- 
velé. On sait que ce dogme, faisant du prêtre un véritable 
thaumaturge, n’avait été définitivement adopté, non sans 
opposition, qu’au concile de Latran, en 1215. 

Essaÿant de faire comprendre la signification, d’après 
l'Evangile, de la Sainte Cène, Th. de Bèze déelara, dans la 
première séance du Colloaue, que le pain et le vin ne sont 
pas seulement les symboles de la chair et du sang, mais 
qu’en y participant, le croyant entre réellement, mais spi- 
rituellement en communion avec le sacrifice ‘au Christ. 
Voici ses paroles : « Si quelqu'un nous demande‘si nous 
rendons Jésus-Christ absent de la Sainte Cène (parce qu’il 
n’y est pas matériellement), nous répondons que non, 
mais... nous disons que son corps est éloigné du pain et du 
vin autant. que le plus haut ciel est éloigné de la terre ». 

Qu'est-ce à dire, si ce n’est qu’à la présence matérielle 
de la chair et du sang, réalisée au moment de la consécra-. 
tion des espèces, par je ne sais quelle opération magique 


(1) D'où le mot franssubstantiation. Luther, n’osant pas rompre entière- 
ment avec l’opinion générale et interprétant les paroles du Christ dans un 
sens strictement littéral, remplaça le miracle dela transsubstantiation 
par celui de la consubslanliation, c'est-à-dire, de la présence, dans le pain 
et le vin, sans changement de leur substance, du corps et du sang de 
Jésus-Christ / 


4 


“ 
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de la paroïe de l’officiant, Th. de Bèze oppose; -conformé- 


ment aux paroles de Jésus-Christ lui-même (1), la présence 
Ron moins réelle, mais inmmatérielle ou spirituelle, du Christ 
glorifié, communiquée aux croyants. 


M. Romier ne voit dans ces paroles de Th. de Bèze, 


qu’ « une banale fleur de rhétorique, une métaphore mé- 
diocre et sans portée précise, mais qui rappelait, par sa 
‘tournure, un grossier blasphème des impies » (214). 


d’autres termes, le débat, qui, sur ce point, divise encore 


aujourdhui la chrétienté, se réduirait pour le réformateur 
à une misérable question de mots, à un vulgaire calem- 


bour (2)! Je me persuade difficilement que M. Rare s’ima- 


gine justifier ainsi les clameurs de ceux qui, à Poissy, inter- 
\r rompirent Th. de Bèze, parce qu’ils avaient été instruits à 


ne croire qu'à des réalités corporelles, sanglantes, miracu- ! 


ieuses — comme si le propre de la religion, de toute « mys- 
tique », pour employer un terme-familier à notre auteur, 
n'était pas la foi à des réalités spirituelles, invisibles, à ces 
impondérables qu’on a: si souvent opposés à ceux dont 
l'intelligence à courte vue est prisonnière de la matière’. 

. En écrivant ces lignes je songe à quelques pages d’un 


livre que M. Romier a publié depuis celui que j’analyse ici, 


pi Ë F PA < . ’ nie 
sur L’Explication de notre temps. Après y avoir énuméré 
les forces matérielles, économiques de la France, ne fait-il 
pas appel, pour les exploiter, les mettre en œuvre, aux 


? énergies d'ordre spirituel, moral, qui forgent les caractères 
et seules les rendent capables de créer, d'organiser, de diri- 


ger,? Men voudra-t-il si je regrette qu'il n'ait pas mieux 
discerné, au cœur de la poignée de huguenots qui luttaient 
pour leur foi, un idéal supérieur à de grossières supersti- 
tions et aux égoïsmes qui les exploitaient ? 
: * 
* * 
Si, dans les conditions où il fut convoqué, le colloque 
de Poissy ne pouvait aboutir qu’à un échec il n’en favorisa 


pas moins grandement la propagande protestante, Le suc-: 


cès. des prédicatons de Th. de Bèze, l'adhésion enthou- 


siaste de personnages aussi considérables que les Chatil. 


(1) D'après l'Evangile Selon Saint Jean au chapitre VIe, Jésus s’exprima 
“ainsi : « Le pain de Dieu est celui qui descend du ciel et qui donne la wie 
au monde... Celui qui mange ma chair et boit mon sang demeure en moi 
et en lui... Les disciples ayant dit : «Cette parole est dure, qui peut 
l’enténdre...?Jésus répondit: « C’est l'esprit qui vivifie, la chair ne sert de 
rien ; les paroles que je vous ai dites sont esprit et vie ». 
(2) Non magis in cœna quam in cœlo. M. R. nous renvoie à de Thou qui 
se borne à exposer les opinions en. présence (éd. de 1734, IV, 90). - 


CHRONIQUE LITTÉRAIRE 85 


lons et Jeanne d’Albret, les dispositions conciliantes de la 
Cour, encourageaient les espérances les plus sanguines des 
huguenots. Un contemporain qui les vit à Saint-Germain et 
crut faire preuve de beaucoup d'esprit en les appelant 

Hurebecs » ou :« ambassadeurs cœnateurs », les décrit 
ainsi au début et à la fin du colloque : 

Se pourmenant par le chasteau de Saint-Germain, se 
« tenoïient en l’ombre de peur du chaud, et ne marchoient 
« jamais, sinon pas bande, comme les estourneaux, une 
« vingtaine en un escadron, une trentaine en l’autre. Quand 
« ils arrivèrent au commencement, bien sembloient leurs 
« personnes mortifiées pour estre mal en point, car, avec 
« ce, qu'ils estoient maigres, leurs habits estoient moult 
« deschirés, leurs souliers de grosse estoffe, et leurs chaus- 
« ses rompuês au coulde. ou Éte fans: tantost après, selon 
« que les affaires se menoïent et que leur condition s’amen- 
« doit, cependant se refaisoient le nés par les hosteleries, 
« tandis que leurs accoutremens se parathevoient (1) ». 

Dès la clôture du Colloque, les chefs catholiques se reti- 
rèrent de la Cour et s’assurèrent l’appui de l’Éspagne et du 
Vatican « en vue d’une prise d'armes » (242-4). A ce mo- 
ment les protestants ne songeaient même pas qu'ils pour- 
raient être obligés de se défendre les armes à la main. Es- 
comptant un peu trop tôt les Ponnes promesses de la Cour, 
ils multipliaient leurs assemblées, les tinrent même ca et 
là dans les églises qu’ils s'empressèrent toutefois d’évacuer 
lorsqu'une Déclaration du 21 octobre leur en eut donné 
l’ordre. Excitée par les prédications enflammées, entre au- 
tres, des jésuites dont la Compagnie avait été autorisée le 
14 septembre; la foule passe aux voies de.fait : les hugue- 
nots sont assassinés en masse à Grenoble, Cahors, Carcas- 
sonne, Amiens, etc. À Paris le tumulte provoqué le 27 dé- 
cembre par le clergé de Saint-Médard contre les protes- 
tants assemblés, avec l’autorisation de la reiné-mère, der- 
rière cette église, au Patriarche, est suivi, Je lendemain, 
par l’incendie de ce lieu de culte. 

Catherine de Médicis essaie de tenir tête à cette lavée de 
boucliers. Pendant qu’Antoine de Bourbon se rattache défi- 
nitivement au Triumvirat (2) et qu’en vue de la guerre ci-' 
vile, le connétable de Montmorency et l’évêque de Paris 
« procèdent à un recensement minutieux et clandestin des 
forces adverses’ » (277), elle s’assure l’appui des huguenots 


(1) Chronique de Pierre Belon (Revue du seizième siècle, 1925, x. 81). 
(2) Cf. Bull. 1922, 161. 
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et emploie la première quinzaine de janvier 1562 à consul- 
ter une assemblée des délégués des parlements, des mem- 
bres du Conseil et des chevaliers de l’ordre. Sur 48 opinants, 
Tournon, Montmorency et Saint-André, c’est-à-dire’le parti 
du Triumvirat, ne rallièrent en définitive que 10 à 12 voix 
hostiles à toute liberté pour les huguenots. Une imposante 


majorité vota donc pour la tolérance et, dans cette majo- 
rité, il y eut jusqu’à 27 voix pour qu’on accordât aux dis- 
sidents des temples. C’est forte de cet appui que Cathe- 


rine promulgua le célèbre édit du 17 janvier 1562, qui. au- 


torisait le culte dissident dans les faubourgs des villes. Par- 


tout où ils avaient enfreint cette stipulation, les protestants 
s’empressèrent de.s’y conformer en transportant leur culte 
hors des villes où ils l’avaient célébré, 

Ecoutons maintenant M. Romier (293) : « Catherine qui 


vient d'obtenir la confiance des ministres réformés, rega- 


gne aussi les bonnes grâces de Rome. Jamais sa diplomatie 

n'a été plus heureuse en apparence. Et pourtant ce même 
édit de janvier qui contente la Réforme et ne mécontente 
pas Rome, sera la cause de la guerre civile. C’est qu’en 
dehors des ministres de l’une et He confessions, deux 
partis se sont formés sous le couvert de la religion, deux 
armées qu’anime une égale résolution. Le signal de la rup- 
ture, en effet, ne viendra pas*de Rome (1) ». 

Qu'est-ce que cela veut dire ? Au moment où parut l’édit 
contre lequel elle n’avait cessé de protester, Rome aurait- 


, elle subitement renoncé à la lutte ? Ou bien n’ai-je rien 


compris lorsque, quelques pages plus haut (281), j'ai lu 
ceci : :« La guerre civile, on ne peut guère douter que les 
chefs catholiques, après avoir dénombré les forces de leurs 
adversaires dan$s le royaume, après avoir calculé le gain 
et les pertes probables (ils prévoient même que les hugue- 
nots entretiendront leurs troupes: avec les. dépouilles des égli- 
ses) ne soient prêts à y recourir au cas où le gouvernement, 
par l’édit qu'on annonce, mettrait l'hérésie sur le même 


pied que l'Eglise traditionnelle. Ils veulent plutôt mourir - 


que d’endurer une telle mutation violente qu’ils entendent 


se préparer ». Le. signal de la, rupture, Rome l'avait done. à 
donné bien avant le mois de janvier et, pour employer un. 


terme qu’affectionne M. Romier, « l’équipe» du. Trium- 
virat formée au mois d'avril 1561, était prête à passer des. 
paroles aux actes dès que l’édit aurait CHER, 
* ! * . 
+ CRE » 
D CAE 
(1) C’est moi qui souligne, 


1 
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Le chef de l’équipe, François de Guise, il faut lui rendre 
cette justice, n'avait pas seulement prévenu depuis long- 
temps la reine mère de ses projets, maïs avait tenu à lui 
rafraîchir la mémoire. Après l’entrevue de Saverne avec 
Christophe de Wurtemberg, destinée, selon M. Romier, à 
représenter les Guises comme « les sauveurs de l'Eglise 
en Occident » (320), François traite avec le comte de Roc- 
kendorf, de la levée de 1.200 reîtres et d’un certain nombre 
de lansquenets (dans quel but ?), et, le 22 février 1562, de 
Charmes-sur-Moselle, répond à Catherine 44 l'avait prié 
AT la rejoindre à Monceaux : 

« Je ne désire rien plus que de satisfaire à vos deux 
« FRE Comme je m'y dois gouverner, il y a déjà assez 
« de temps que je n’ai cogneu la forme que l’on y doit te- 
« nir, ni comme l’on se gouverne maintenant en telles cho- 
« ses, n'en ayant rien appris, pour insolentes manifestes 
« que ont faict de mes voisins de Joinville contre l'honneur 
« de Dieu et l’autorité du Roy. Aiïant cependant mandé au 
« sieur de La Motte Gondrin qu’il n’ait aucunément à su- 
« percéder la punission de ceux qui méprisent tapt les 
« ordonnances et édits du Roy (1) ». 

Cette lettre insolente équivalait à une véritable désclara- 
tion de guerre. Elle reprochait à la régente d’avoir ignoré 
la plainte de l’évêque de Châlons qui, le 18 décembre 1561, 
avait menacé les huguenots. de Vassy de les faire « délo- 
ger » (2) et, après une discussion avec leur ministre, qui 
n'avait pas tourné à son avantage, s'était retiré, accompa- 
gné de quelques brocards. Les dernières lignes signifiaient 
que, puisque leurs majestés n'avaient pas tenu compte de 
ces doléances, le duc avait enjoint à La Motte-Gondrin de 
ne tenir aucun compte de l’édit de janvier. Six jours plus 
tard il recommandait effectivement à ce dernier de faire 
« pendre et étrangler » le premier prédicant qu’il ren- 


-contrerait « peu accompagné » (3). 


Il est vrai que M. Romier ne cite point ces lettres, ni cel- 
les que le duc écrivit « en qualité de pair de France et du 
Conseil privé du roi », pour faire partir de Chaumont cer- 
tain prédicant, et « empécher la Cour d'envoyer des instruc- 
tions contraires » (4). C’est ce qui permet à notre auteur 
d'écrire (p. 318) que les Guises ne s’occupaient alors que 


(1) RENÉ DE BouiLLé, Histoire des ducs de Guise, 11,170. 
(2) CRESPIN, Hist. des Martyrs (éd. 1885) III, 198. 


(3) Hist. ecclés. III, 249-50. La lettre est dé 28 février, mais ne.fut termi- 
née que le 4 mars. 


(4) No VaLois, Vassy, p. 38-39 du tirage à part, 


88 CHRONIQUE LITTÉRAIRE 
de « chiens et d'oiseaux », et que c’est tout à fait par ha- 
sard que, traversant la Champagne, le 1‘ mars, pour se 
rendre à sa terre de Nanteuil, François se heurta, à Vassy, 
aux protestants qu'il « laissa tuer dans un mouvement 
irréfléchi » (321). 


Les vrais coupables, ce ne furent donc pas les assassins 


des protestants de Vassy, mais ces derniers qui « avaient 
tout fait pour exaspérer leurs adversaires », et surtout 
Condé qui écrivit, le 10 mars à ses coreligionnaires : « Nous 


avons envoyé bon nombre de gens d’apparence, avec M. 


de Bèze, en Gour pour demander justice à la Roine et 
l’advertir que aultrement tous seront contraints de prendre 
les armes pour garantir leur vie » (323). De plus, lorsque 
Catherine le supplia de venir la rejoindre à Fontainebleau, 
il eut la maladresse de se défier de cette invitation et de 
se rappeler, hien mal à propos, le guet-à-pens qui, le 31 
octobre 1561, avait failli lui coûter la vie à Orléans. 

Selon M. Romier, s’il avait, au contraire, obéi, les trium- 
virs auraient dû quitter Paris pour Fontainebleau, ou bien 


« assumer la responsabilité d’une révolte flagrante. Mais 
P Ta 


ceci, ils ne l’oseront pas » (333). 

On voit qu’il suffit de présenter les faits d’une certaine 
manière, sans tenir compte de-certains autres, pour faire 
retomber sur les huguenots la responsabilité de la guerre 
civile. Et l’on comprend qu'avant de les exposer ainsi, M. 
Romier ait écrit ces lignes (p. 300) : « Peu importent, au 
fond, les responsabilités à l’origine de la guerre civile. Com- 
ment s'étonner que le parti catholique, qui sentait l’énorme 
supériorité de ses forces, fût pressé de lés mettre en jeu ? 
Ce qui parait inconcevable, c’est qu'un chef soi-disant sin- 
cère ait accepté délibérément, pour la Réforme, de jouer la 
partie. » 

Cette conclusion se heurte malheureusement à un fait 
capital que M. Romier nous révèle lui-même (p. 338) : à 
Fontainebleau, ou ailleurs, les triumvirs signifièrent à la 
reine-mère « qu’elle devait lever le masque et cesser toute 
pratique de conciliation et que, si elle refusait d'agir 
d’après leurs conseils, eux n’hésiteraient pas à changer 
de roi ». Donc, si Condé avait obéi à la régente, l’issue du 
conflit eut été finalement le même (1) puisqu'il est bien évi- 
dent Catherine n'aurait pas risqué de perdre sa tête 
pour sauver celle de ses sujets huguenots. Et j’ai eu raison 
d'écrire, aù commencement de cet article, qu'il suffit de 


() C'est-à-dire que, contrairement à l'affirmation citée tout à l'heure, 
les triumvirs auraient parfaitement « osé assumer la responsabilité d’une: 
révolte flagrante ». 


CES 


gt 
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tirer les conséquences des faits tels que M. Romier les pré- 
sente lui-même pour constater que l’intransigeance absolue 
des chefs catholiques et leur résolution de risquer au be- 
soin la guerre civile ou la déposition du roi devaient fataie- 
ment acculer les huguenots à prendre les armes s'ils ne 
consentaient à se laisser soit exterminer, soit expulser d’une 
patrie où, en définitive, ils avaient le droit de vivre au 
1 1ême titre que ceux qui le leur refusaient. 


Et 
: Vassy ? 


Eh bien ! Revoyons de plus près ce qui, aux yeux de 
notre historien n’est qu’un faïit-divers sans grande impor- 
tance. 


k 
* * 


M. Romier renvoie, en note, au mémoire de feu M. Noël 
Valois ainsi qu’à la critique détaillée qu’en a publié le Bul- 
letin en 1914 (380-390) et à une réfutation de cette critique 
parue dans la Repue d'Histoire de l'Eglise de France (1920, 
p. 344-350) sous la signature de son directeur, M. Victor 
Carrière. Cette réfutation ne m’ayant pas été communi- 
quée (on verra pourquoi) je m'excuse de n’y répondre 
qu'aujourd'hui, à l’occasion du livre qui me l’a fait con- 
naître et qui semble s’en approprier les conclusions. 

Tout au long de cet article, M. Carrière affecte de me tra1i- 
ter de faussaire : « L'histoire, pour M. Weiss, est en effet, 
moins un but qu’un prétexte pour une besogne toute parti- 
sane. Les preuves les mieux établies contrarient- elles ses 
préférences ? Il les délaisse comme non avenues ; les faits 
qu’elles appuient ou contredisent, il les discute à l’aide de 
textes arbitrairement choisis ou d’analogies exploitées avec 
préméditation, insinuation, hypothèses, même accusations 
inexactes, M. Weiss fait flèche de tout bois ». 

Nous allons voir, en examinant de près la prétendue réfu- 
tation de M. Carrière, ce qui valent ces basses injures et de 
quel côté se trouve ce qu’il appelle le « camouflage » de la 
vérité. Dès le début il prétend qu'ici même, notre collabo- 
rateur M. V.-L. Bourrilly aurait « consolidé » les conclu- 
sions de M. E. Lavisse (1), « nettement favorables au duc de 
Guise ». 

C’est inexact. M. Bourrilly a, au contraire, reconnu (Bull. 
1896, 629), que la « provocation » vint du duc de Guise qui 
« n’admettait pas l’édit », mais « n’était pas en mesure de 
le violer ouvertement parce qu’il n’était pas sûr des princes 
allemands ». Dans son Etude critique des sources du mas- 


(1) Article dans les Grandes scènes historiques du XVIe siècle. 
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sacre (Bull., 1897, 51), il donne la préférence précisément 
à la relation des Mémoires de Condé (I, 111) qu’il attribue 
à Th. de Bèze et qui paraissait suspecte à M. Lavisse @). 
Il ne réserve, en définitive, que la question de la prémédi- 
tation sur laquelle il ne se prononce pas et que M. Romier 
semble aussi vouloir écarter. | 

On pourra toujours discuter cette préméditation puisque 
le duc l’a niée. Mais, en présence de ses lettres à la reine 
mère et à La Motte-Gondrin que j’ai citées tout à l’heure, 
et que M. Romier a passées sous silence, il est impossible de 
soutenir qu’il ne songeait, à ce moment, ni à l’édit de jan- 
vier; ni à ses voisins de Vassy qui avaient eu l’audace de 
répondre à l’évêque de Châlons qu’ils célébraient leur culte 
en vertu d’une autorisation officielle. Il en était, au con- 
traire, si préoccupé, que le jour même, ou le lendemain du 
massacre, il écrivit, d'Eclaron, au parlement de Grenoble 
pour lui reprocher d’avoir enregistré l’édit et de n’avoir 
pas réclamé, pour s'y opposer, les services de La Motte- 
Gondrin (2). 

Il y a plus. Pourquoi s’était-il mis en route ? Etait-ce, 
comme l'écrit M. Carrière, pour « se rendre à la Cour » ? 
Nullement. Ecoutons le « témoignage incomparable » — ce 
sont les termes de M. C. — de Jean Brentz : « Le connéta- 
ble, le maréchal de Saint-André et le roi de Navarre avaient 
écrit à plusieurs reprises pour se plaindre que les uuises, 


surtout le duc, au moment de la promulgation de l’édit, 


fussent depuis si longtemps loin de la capitale, eux qui, par 
leur présence devaient encourager les catholiques » (3). Il 


(1) Entre autres parce qu’elle ne parle que de 200 assistants au prêche. Or 
‘ce chiffre est une simple faute d'impression, la plaquette originale, 
inexactement reproduite, dit 1200 (CRESPIN, éd. 1885, III, 202, et BouRRILLY, 
Bull, 1897, 50). 

(2) DE Bouizté, Hist. des ducs de Guise, II, 177. 

: (3) « Quum connestabilis, mareschallus a S. Andrea, rex Navarrae multa 
et saepe scripsissent ægre ferentes Guisios, praecipue ducem, propter edic- 
l{um de religione, a Paristis, sede ipcorum maxima, diutius abesse... — 
M. C. prétend (349) que, si j'avais connu ce « témoignage incomparablé », 
je l'aurais signalé à M. Bourrilly. Il y a plus de 50 ans que je possède les 
2 vol. d’Ebeling, dont M. C. ignore sans doute qu’en 1891 j'ai ici même 
essayé de traduire un document important et auquel, en 1872, M. Read 
avait emprunté la relation du Massacre de la Saint-Barthélemy à Orléans. 
Cela n'empêche qu’en plusieurs de ses parties, cette lettre de Brentz rem- 
plie de points suspensifs indiquant des lacunes est incompréhensible. — 
-Je pourrais relever encore d’autres prétendues inexactitudes que M. C. me 
reproche. J'ai écrit qu’à Saverne, Brentz avait été gagné par le cardinal de 
Lorraine. Ce n’est pas tout à fait la même chose, d’après M. C., que ce que 


dit le nonce Santa Croce : « IL avait presqu'entièrement fait entrer dans 


ses sentiments un des principaux docteurs nommé Brentz ». Où est la 
-différence ? — Enfin j'ai écrit que le Parlement avait accablé de poursuites 


' 
] 


’ 


» 


ne 


‘ 


} 
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-importait donc de venir au secours de ces derniers pour 
empicher l'enregistrement de l’édit. 


* 
*X * 


Mais venons au fait. M. Romier écrit que les huguenots 
de Vassy « méritaient une leçon » parce qu’ils avaient mal 
reçu l’évêque de Châlons et parce que leur grange était, 
contrairement à l’édit, située dans la ville. 

Admettons que l’accueil fait au prélat par des gens qu’il 
voulait faire expulser, méritât une réprimande. Les pro- 
testants de Vassy étaient sujets du roi et non du duc de 
Guise. Celui-ci n'avait donc aucune qualité pour leur don- 
ner cette « leçon », ni surtout pour la donner sous forme 
d’un massacre que- M. Romier qualifie d’ailleurs de 

_« crime ». Et je suis un peu surpris qu'étant si sévère pour 

les gens de Vassy, il n’ait pas trouvé que les assassins de 
* Grenoble, Cahors, Carcassonne, etc., méritaient aussi une 
leçon. 

Quant au second grief, la grange était-elle située à l’inté- 
rieur ou à l'extérieur de la cité ? M. Carrière prétend que, 
sur ce point, je n'ai rien répondu à la « claire démonstra- 
tion de M. Valois ». En quoi consiste cette démonstration ? 
Sur la foi de la Cosmographie de Belleforest et surtout d’un 
dessin de carnets de feu M. Dugrenier; que conserve notre 
Bibliothèque, il considère comme démontré que la ‘grange 
se trouvait dans la cité. Il se met ainsi en contradiction 

avec tous les témoignages contemporains, directs et indi- 
rects. Nulle part, en effet, aucun de ceux-ci ne nous ap- 
prend qu’on aït reproché aux protestants de Vassy, ce qui 
eût été le premier et principal grief à faire valoir, d’avoir 
enfreint cette stipulation capitale de l’édit. à 
Lorsque le duc de Guise accable de reproches Tondeur, 
- le capitaine du château, celui-ci allègue, pour sa justifica- 
tion, les « dispositions de l’édit » (1). Castelnau remarque 
que « l’assemblée n’était faite que suivant les édits » (2). 
Quand Jean Brentz écrit que la grange était hors de la ville 
(extra oppidum), M. Valois qui pourtant préfère sa rela- 
tion à toutes les autres, écrit qu’il « semble croire » cela et 
que sur ce point il a peut-être été trompé par le ministre 


tous ceux qui avaient échappé aux meurtriers. Or, dit M. C., l’arrêt du 
Parlement ne vise que 44 personnes, alors qu'un millier au moins assis- 
taient au prêche. Depuis quand « tous ceux qui avaient échappé » veut-il 
dire un millier ? 
(1) À quoi Guise aurait répondu : : « Voilà qui fera la rescision de ce 
détestable édit » (BouiLLé, Il, 177). 
(2) Mémoires 1, 81. : 


‘ 
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Léonard Morel, un de ses informateurs (1). La seule ‘es- 
tampe contemporaine, celle de Tortorel, nous montre la 
grange située en dehors de la cité. On voit se profiler, à 
droite, un pan de mur qui représente peut-être une partie 
du mur d’enceinte, mais que M. Valois suppose, sans. 
preuve d’ailleurs, représenter « un vieux mur du château, 
dont la crête communiquait avec celle du mur d’enceinte ». 
Enfin, un extrait du cadastre de Vassy que j’ai sous les yeux 
démontre que le terrain de la grange était séparé du reste 
de la ville par trois rues, celles du prêche, du temple et du 
Val du château, correspondant à l’ancien val du château 
qui séparait ce dernier, ainsi que le terrain qui en dépen- 
dait de la cité elle-même (2). 

Tout cela, je l’avais répondu à M. Valois et, à moins 
qu’on ne m'apporte un document formellement opposé à 
ceux-ci, je persiste dans cette opinion. 

Puisque ces Messieurs opposent, à tous les autres, le 
« témoignage incomparable » de Brentz, pourquoi le récu- 
sent-ils sur ce point ? Serait-ce parce qu'il est seul à nous: 
donner, sur la fameuse grangé, un renseignement circons- 
tancié. Il écrit, en effet : « Les protestants célébraient leur 
culte dans une grange hors de la cité, qu’un riche habitant 
leur avait donnée dans ce but » (3). Elle n’aurait donc pas 
appartenu au duc de Guise qui, dans sa lettre du 17 mars, 
au duc de Wurtembersg, De avoir des droits sur” 
elle (4). : \ 

Il y a même mieux, Toujours d’après Brentz, Ge en 
S ‘approchant de Vassy et ayant entendu sonner une cloche 
qu’on lui dit être celle du temple, le duc aurait répondu à - 
ceux qui, autour de lui, réclamaient ün prompt châtiment 
de ces hérétiques : « Du mament qu'il est permis aux 
huguenots de tenir leur prêche au dehors des villes, on ne 
doit pas les en empêcher » (5). Quelqu’extraordinaïres que 
paraissent ces paroles dans la bouche du duc de Guise, 


() M. Valois suppose aussi, p. 18, que le clergé de Vassy a pu attirer 
l’attention du duc sur la situation de la grange. Voilà, pour se débarrasser 
d’un texte gênant, bien des suppositions, y compris celle que Léonard 
Morel devait naturellement donner à Brentz des renseignements inexacts. 

(2) M. Carrière appelle « vague auteur », M: Pierret dont, à ce propos, 
j'ai cité l’excellente brochure sur Les Guises el le massacre de Vassy. Elle 
a été si peu considérée comme d’un « vague auteur », qu'elle a totalement 
disparu de la circulation et est devenue introuvable, on devine pourquoi. 

(3) «In horreo extra oppidum, quod incola dives ad eam rem eis 
dedisset ». s 

(4) « En une grange qui est en partie à moy » (Bull. 1875, 213). é 

(5) « Quum hugonottis extra urbes luce conciones habere Hons ab eo 
impediri non debere ». à 
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elles supposent qu’alors personne ne reprocha aux protes- 
tants de Vassy d’avoir enfreint cette stipulation de l’édit. 


: 


* 
* *# 


Reste à examiner le seul point qui a fait la fortune ré- 
cente de la lettre de Brentz, à savoir si, au premier contact 
des envoyés du duc de Guise avec les huguenots qui, à l’in- 
térieur de la grange, se tenaient près de la porte, ce furent, 
comme elle l’affirme, ceux-ci qui le reçurent comme des in- 
trus et les expulsèrent. Voici, d’après cette version, com- 
mnt les choses se seraient passées. 

Le duc de Guise chargea deux de ses pages allemands 
dont Brantôme nous a conservé les noms, non de demander 
aux huguenots, comme le disent les autres relations, d’in- : 
terrompre leur culte, mais d’ordonner à ses sujets qui se 
trouveraient dans l’assemblée, d’en sortir. Remarquons 
l’impertinence hautaine de ce gentilhomme. Il demande aux 
gens de Vassy qui n’ont pas d’ Fees à recevoir de lui, puis- 
qu'il reconnaît implicitement qu’ils ne sont pas ses sujets, 
de laisser entrer pendant la prédication deux soldats pour 
qu’ils fassent sortir de l’assemblée ceux de ses vassaux, 
c'est-à-dire les gens de Joinville qui s’y trouveraient (1). 
Quoi de plus naturel, que de répondre : « Nous ne som- 
mes pas char gés de faire la police du duc de Guise ». 

Une pareille réponse ne pouvait qu ’exaspérer les ‘deux 
Allemands, en admettant, ce qui est au moins douteux, vu 
leur attitude sur le chemin de Vassy, qu’ils se fussent ac- 
quittés poliment de leur étrange mission (2). 

C’est à la suite de leur expulsion et pendant que le duc 
aurait calmé les réclamations du gouverneur de la ville et 
du prieur du monastère, que d’autres soldats de l’escorte, 
se seraient, pour venger cet affront, précipités, l’épée nue, 
sur l’assemblée. 

Tout ce récit circonstancié a pour but, d’ailleurs avoué, 
d'innocenter le duc de Guise en prêtant aux huguenots de 
Vassy les sentiments belliqueux dont, au dire même de 
Brentz, l'entourage du duc était animé. 

‘Cela a paru si peu vraisemblable à M, Valois qu'il a écrit, 
p. 20 : « De quelque côté que soient Les torts, la querelle 


(1) Jamque Guisius duos satellites misit, ut quos ex suis in horreo 
invenirent, su0 nomine concionem relinquere pacemque servare juberent. 
Multi fuerunt concionantes.… Et multitudine victentes, equites contem- 
pserunt, maledixerunt, manum iis injecerunt, horreo eos ejecerunt… 

(2) « Ces jeunes gens s’acquittèrent de leur mission avec violence », écrit 
M. de Bouïllé, II, 173. 
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commença par d’injurieux propos et se continua par des 
coups. C’est l'habitude en pareil cas. Mais qui furent les 
agresséurs ? Très probablement les mieux armés, c’est- 
à-dire les gens du duc ». | 


Et même M. Carrière a écrit, p. 345 : « Comment les! 


messagers s’acquittèrent-ils de la commission ? La diversité 
des récits ne permet pas de le démêler clairement. Les ré- 
formés étaient bien un millier, et, sans qu’on sache de quel 


côté partirent les torts, encore que Brentz accuse les calvi-, 


nistes d’avoir commencé la lutte, des propos injurieux 
on en vint vite aux coups ». 

Faut-il insister ? Peut-on vraiment dire, avec Brentz, 
que le duc voulait « maintenir la paix » (servare pacem) en 
faisant envahir une assemblée silencieuse par deux soldats 


chargés de troubler ce culte en en expulsant un certain nom- 


bre d’assistants ? Et si les huguenots n’ont pas reçu avec 
déférence ces singuliers messagers de paix, peut-on vrai- 
ment leur imputer la responsabilité d’un massacre qui leur 


coûta, à eux seuls, quelques dizaines de morts, sans compter 
plusieurs dizaines de blessés, et tout ce: que devait logique- 


ment entraîner l’impunité des massacreurs (1) ? 


Je laisse à ceux qui auront eu la patience de me lire jus- 


qu’au bout, le soin de répondre. 4 
N. WEIss. 


0. Guinaudeau, Jean-Gaspard Lavater, études sur sa vie et 
sa pensée jusqu’en 1786, Paris, Alcan, 1924, un vol. in-& 
de XXIV-758 p. 


Lavater, « trop fêté et trop attaqué » de son vivant, est 
aujourd’hui bien oublié. M: Guinaudeau, professeur au ly-= 
cée de Bordeaux, plaide pour lui avec éloquence et com- 
pétence « les circonstances atténuantes ». Si l’on songe 
qu’à la Bibliothèque de Zurich f’œuvre imprimée de Lava- 
ter remplit 20 pages du catalogue, que ses manuscrits comp- 
tent 530 numéros et que l'on conserve 7.400 lettres écrites 
par lui et 11,500 lettres à lui adressées, il faut admirer le 
courage qu'a eu M, G. quand il a entrepris la lourde tâche 


de donner une biographie du pasteur zurichois. Il y a d'ail- 


leurs parfaitement réussi et son livre est un modèle d’éru- 


dition consciencieuse : il suit le développement de sa pensée 


‘ 


() Voici ce qu'écrit R. de Bouillé, l'historien des ducs dé Guise (II, 176): 


« L’embrasement de la patrie allait, en effet, résulter d'un conflit plus ou 
moins fortuit, que les Guises n'avaient que trop hardiment prévu et pré- 


paré, qu’une circonstance quelconque devait ProquER, que les serviteurs 


du prince lorrain précipitèrent ». 


. Ly 
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jusqu’en 1786, moment où son évolution religieuse peut être 
considérée comme achevée ; il le replace dans son milicu, 
nous fait connaître ses relations, les influences subies, l’ac- 
tion exercée, en Allemagne et en Suisse. Il faut féliciter M. 
Guinaudeau de l’ « objectivité » avec laquelle il décrit l’évo- 
lution des idées religieuses dans le protestantisme au xviti° 
siècle et de l’impartialité qu’il apporte dans ses jugements 
sur les personnes et sur les systèmes. Aucun historien de 


la pensée religieuse allemande, — et de son influence hors 
d’Ailemagne, — ne pourra se passer de son livre. 
- Ch. SCHMIDT. 


R. de Boysson, L’Invasion calviniste en Bas-Limousin, Pé- 
rigord et Haut-Quercy. In-8°, 483 p., 2° édition. Paris, 
1924. — 15 fr. 

Ce livre est dédié à la mémoire de la pupille de l’auteur 
Marie de Touchebeuf-Clermont, « dernière descendante de 
Guyon de Touchebœuf, l’un des plus redoutables adver- 
saire des Huguenots au temps des guerres de Religion ». 
Dans une préface de M. Albe, chanoine de Cahors, l’auteur 
est félicité pour son impartialité et pour le talent avec le- 
quel, laissant parler les faits, il répond d’une manière défini- 
tive aux « jérémiades des historiens protestants qui ont na- 
turellement l'esprit étroit du Calvinisme et aux historiens 
officiels, même en dehors des primaires, qui semblent vou- 
loir inconsciemment où non, observer le précepte de Vol- 
taire : « Mentez, mentez toujours ». 

Après pareil prologue, le lecteur est prévenu ! Nous ne- 
sommes pas en présence d’un ouvrage d'histoire, mais 
d’un livre d’apologétique, qui sera diversement apprécié 
suivant les tendances de chacun. En dehors de quelques 
références comme les Archives historiques de la Gironde 
ou le Bulletin de la Société archéologique du Périgord, M. 
de Boysson, fait essentiellement regrettable, ne cite jamais 


. ses sources, et paraît s’appuyer sur des ouvrages de seconde 


main : ainsi s’expliquent certaines erreurs dont nous cite- 
rons, comme type : l’entrée de Ferdinand le Catholique en 
Navarre en 1513, au lieu de 1512, la « tolérance » de Henri 
d’Albret, par moments pourtant d’une orthodoxie assez 
farouche, si l’on en croit certains « Documents » tirés des 
Archives des Basses-Pyrénées et publiés par M. l’Archipré- 
tre Dubarat en 1901... A propos de la « Réforme dans le 
Limousin », au sujet du rôle joué par Monluc en Dordogne, 
les noms et-les ouvrages d’Alf. Leroux et de M. P. Courteault, 
avec la diversité des traditions qu’ils évoquent, ne sont 


U 
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même pas mentionnés. La Réforme ést vue exclusivement 
de son côté féodal, subversif, j’allais dire « soudard » ; on 
croirait qu'Imbart de la Tour n’a jamais essayé d’en pré- 
senter une étude raisonnée, qu’il a tout fait pour rendre 


ioyale. Les événements locaux, qu’on suivrait avec tant 
d'intérêt, sont noyés dans l’histoire générale des guerres 


civiles, et Dieu sait s’il y en aurait à écrire, depuis « l’inva- 
sion » sous Henri IT jusqu’à la Révocation de.1685 ! Au su- 
jet du massacre de la Chapelle-Faucher (1569) dont, sui- 
vant l’usage, M. de Boysson fait retomber la responsabi- 
lité sur Coligny, un érudit qui par profession et par goût 
manie l’histoire locale m’écrit : « La question est délicate. 
D’Aubigné seul donne des antécédents précis sur ce carnage 
et peint la populace périgourdine « très opiniâtre, s’amas- 
« sant dans les forêts jusques à 4 et 5.000, guettant tous les 
« passages, si bien qu’elle assomma les goujats, les mala- 
« des, et attaqua une compagnie de reîtres dont il en de- 
« meura, plus de 40, sur place »… Il s’agirait donc de re- 
présailles de la part de l’Amiral ». Que dire des boutades de 


l’auteur sur la « collusion maçonnique et huguenote », sur 


les sympathies protestantes des fondateurs de la troisième 
République qui font presque de Jules Ferry un théologien, 
sur la capitulation de l’Allemagne en 1918, qui a « précipité 
la chute de la prétendue Église réformée de France et de 
la Faculté de Montauban ».. ! Tout cela est de la contro- 
verse et nous prétendons ne nous occuper que d’histoire. 
Voilà pourquoi nous souhaitons vivement, qu’après um 


certain séjour aux Archives, M. de Boysson qui connaît déjà 
son sujet, qui sait quand il le veut s’élever au-dessus des. 


conflits de doctrines et dé personnes (la preuve en est dans 
la façon dont il juge la « Révocation de l’Edit de Nantes »), 
nous apporte une « Histoire de la Vicomté de Turenne, du 


Périgord et de Quercy » que nous lirons certainement avec. 


intérêt, et peut-être avec sympathie. 
Charles DARTIGUE 


J, Plattard, La Renaissance des Lettres en France, in-16, A. 


(Colin, 7° fr., Paris, 1925, 


Il est fort heureux que de petits volumes comme celui-ci 


mettent le public au courant des résultats acquis par la 
science moderne, rectifiant sur bien des points les « cli- 
chés » traditionnels. L’excellent humaniste qu’est M. Plat- 
tard pouvait, mieux que nul autre, parler de ses prédéces- 
seurs du.xvI° siècle. Exposant d’abord les causes et les ca- 
ractères de la Renaissance, M. P. aurait pu marquer plus 


à | 
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LS 


fortement le rôle du platonisme et de l’aristotélisme retrou- 


vés ; il estime que la plupart des humanistes s'étaient ral- 
liés à Jacques Lefèvre d'Etaples dont |’ « évangélisme » a 
« quelques rapports avec les thèses affichées par Luther » ; 
— un théologien serrerait de plus près la question, mais on 
doit être déjà satisfait de trouver une telle expression sous 
la plume d’un professeur de littérature. — Telle autre 
expression (p. 15) est manifestement fausse : l'Eglise « de 
Calvin ». Calvin et ses partisans ne l’ont jamais appelée 
que l'Eglise réformée : qu’on le trouve légitime ou non, le 
terme est consacré par l’usage ; cependant M. P. attend 
jusqu’à la p. 92 pour l’employer. À une époque qui paraît 
d’une quarantaine d'années plus récente que celle de Lefè- 
vré mentionnée ci-dessus, « la plupart » (encore) des hu- 
manistes nous sont dépeints, cette fois, comme optant pour 
« la religion du roi et de leurs pères », Très exacte, croyons- 
nous, est, pour beaucoup, la conciusion de M. Plaitard 
« Sur leur lit de mort ils demandaient un réconfort à l’'Evan- 
gile en même temps qu’à Sénèque ». Calvin lui-même n’en 
était-il pas à ce point quand il commentait le De Clementia ? 
Laissons — à regret, car c’est fort agréablement dit — 


. les contes et nouvelles, et même Rabelais dont notre auteur 


a une connaissance particulièrement approfondie. Le cha- 
pitre IV est intitulé : « l’éloquence, Calvin », et ces mots 
heureusement juxtaposés résument bien les huit pages 
suivantes. Dans la note biographique (p. 21), il conviendra, 
en vue de la 2° édition, de retoucher certains détails : Farel 
ne « dirigeait » pas le conseil ; il n’avait pas « expulsé » les 
catholiques. A Strasbourg. Calvin fit autre chose que se 
marier : il fut, d’abord et surtout, le fondateur de la pre- 
mière église française ef — ceci intéresse directement la 


‘littérature — l’auteur du premier recueil de psaumes en 
. français, plusieurs mis en vers par lui-même, les autres 


par Marot (1539). Servet n’était pas « coupable de lèse-or- 
thodoxie calviniste » : le tribunal.ecclésiastique de l’arche- 
vêque de Vienne |’ avait déjà condamné pour lèse-orthodoxie 
catholique avant qu’il vint à Genève. (P. 73, de même, 1536 
me paraît inexact, pour 1535). | 

Le style de Calvin est plus équitablement apprécié ici . 
qu’il ne l'était par Bossuet et ses émules : « plein de mou- 


_vement et de vie parcé qu’il rend les vigoureuses émotions : 


qui agitent l’auteur ». L’Institution est « le premier monu- 
ment de l’éloquence française » (p. 78). M. P. parle si bien 
de Calvin « orateur-» qu’on eût aimé lire quelque phrase 
sur Calvin commentateur et épistolier.. et prédicateur, car 

1. Janvier-Mars 1926.  .: 7 ue 
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enfin l’éloquence écrite (si l’on peut dire) n’est pas læ 
seule qui ait réuni des foules de disciples autour du Réfor- 
mateur. ER : 

Un joli chapitre est consacré à Marot : « sa véritable ori- 
ginalité tient en un mot : l’esprit », mais le traducteur des 
psaumes est « trahi par la facilité de son style »‘(p. 93). 
Parlant ensuite avec admiration de Ronsard, M. P., loya- 
lement, à propos de ses cris de haïne contre les hérétiques, 
dit : «il est pénible de constater qu’il s’est laissé emporter 
par la violence des partis ». J + 

Si Calvin a créé la prose oratoire, Ronsard a créé La « poé- 
sie oratoire » (p. 126). À propos du théâtre, Jacques Grevin 
est très brièvement mentionné. Du Bartas n’est qu’ « un 
disciple maladroit de Ronsard ». D’Aubigné au contraire — 
assez longuement étudié — a « un grand souffle lyrique ». 

Quelques pages finales sont consacrées aux guerres de 
religion, du moins aux influences diverses qwelles eurent 


sur les lettres. Notons que ce n’est pas « de Genève » seule-- 


ment (comme il est dit p. 207) que les pamphlets protes- 
tants se répandaient sur la France ; notons aussi que Hot- 
man, S'il a écrit d’abord en latin, n’était pas un étranger 


Éduisant ensuite ses œuvres en français, mais qu'il est né. 


à Paris. 
La conclusion distingue avec beaucoupdepénétration deux 


générations successives parmi les hommes de la Renais- 
sance, Les contemporains de François I* ont « tous en. 


commun le souci de demander aux: Anciens des leçons pour 
se conduire, plutôt que pour bien écrire ». Sous Henri II 
une seconde génération paraît, « qui étudie chez les Anciens 
Part, plutôt que la pensée même ». 


« Ils s’accommodent d’un catholicisme qui ne e règle point 


leur vie intérieure ; ils se désintéressent de celle-ci » (p. 
217). Ceci nes applique donc qu'aux catholiques, et bientôt 
après M. P. est amené comme malgré lui à revenir aux 
caractères spécifiques des écrivains protestants : « Les 
seuls esprits qui mettent pratique avant théorie sont un 
artisan : B. Palissy, ou un chirurgien : A. Paré » (p. 218) Si 
dans cette dernière page il avait remis en honneur Calvin 


autant qu’il Va fait dans les premières, M. P. n’eût pas écrit . 


que « {ous nos écrivains » ont la même « inaptitude à ob- 
server l’homme directement ». Un homme qui a lu aussi 
attentivement l’Institution ne devrait pas dire cela, car elle 
est pleine d’observations prises sur le vif par un excellent 
psychologue. 

J’exprimerai en terminant un autre regret, une autre 


| 
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surprise : dans ce livre écrit par un professeur connaissant 
aussi bien la théorie que la pratique de l’enseignement, on 
trouve çà et là d’intéressantes remarques sur telle univer- 
sité, tel collège, tel maître du xvi° siècle : mais il manque 
un chapitre sur la pédagogie au temps de la Renaissance 
un Mathurin Cordier — sauf erreur — n’est pas même 
mentionné ! Oserai-je espérer qu'il en sera question dans 
les éditions revues et augmentées qu’aura cet ouvrage, si 
les lecteurs savent apprécier comme il le mérite un livre où 
la forme est aussi agréable que le fond est sérieux. 
J. PANNIER. 


Carmina Arminii, publiés pour la première fois et annotés 
par H. de Vries de Heekelingen. M. Nijhoff, La Haye, 1925. 
90 p. avec fac-similé. 


Voici quelques poésies latines restées jusqu’à présent 
inédites dans un ms. (407) de la bibliothèque remonstrante 
d'Amsterdam. Elles ne renseignent pas seulement sur le 
séjour d’Arminius à Genève (1582-1586), mais sur ses pro- 
fesseurs, ses amis, ses condisciples, la vie d’étudiant de ce 
temps. La précision des annotations auxquelles quatre pa- 
ges suffisent nous fait regretter de ne pas en trouver da- 
vantage : nul n’était plus qualifié pour le faire que le sa- 
vant auteur de Genève pépinière du calvinisme hollandais. 
Il eût pu essayer de trouver la date à laquelle fut composé 
chacun de ces petits morceaux, en déterminant par ex. quel : 
calendrier suivait Arminius pour les mois de l’année pré- 
cédant Pâques. 

Aïnsi la première poésie est intitulée : Petrus Bredero- 
dius sibi gratulans de hospitis sui D. Gothofredi reditu ex 
Gallia Genevæ, anno 1584. Ceci rectifie-t-il une date donnée 
par M. Charles Borgeaud (1) : « Le congé obtenu par Denis 
Godefroy pour la publication de son œuvre se prolongea 
jusqu’en 1585 » ? à moins qu'il ne faille comprendre que 
Godefroy revint de France avant Pâques, donc en 1584 
ancien style, 1585 nouveau style. 

Ailleurs’ on lit : Joanni Utemboogaerd Geneva discedenti 
scripsi anno 85, et M. de Vries de Heekelingen note (p. 44) 

Arminius fait erreur en indiquant l’année 1585 comme 
celle du départ de Wtenbogaert. Il quitta Genève en 1584 ». 

Arminius décrit-il:en sept vers un portrait de Bèze, on 
aimerait savoir de quel portrait il s’agit : mais M. de Vries 
de Heckelingen, modestement, n ‘indique pe qu’il a traité 


(1) L'Académie de Calvin, Ge. 1909, p. 285. 
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précisément (dans notre Bulletin en 1925) de l'iconographie 
du Réformateur : il eût pu déterminer quelle estampe ou 
quel tableau récent Arminius avait présent à l’esprit en ses 
années de séjour à Genève. ; / 
Les hôtes qui ont offert à leurs invités, dans d’autres 
circonstances, des menus copieux, excitent la gourmandise, k 
et s’exposent ainsi, plus tard, à des, réclamations s'ils font. 
faire un peu trop maigre chère, lorsqu'on sait leurs gre- 
niers pleins de ro IDR On n’adresserait pas à tout le 
monde cette critique, qui est un éloge. Mais on peut se. 
permettre de la faire lorsqu'il s’agit de l’éminent professeur 
de l'Université de Nimègue. FE 


Ch.-Fr.-Ph. Masson, La Nouvelle Astrée, nouvelle édition 
illustrée par les soins de Fred. MACLER, Paris, Leroux, 
1925, 204 p., 25 francs. 

Le savant professeur à l'Ecole des langues orientales 
était parfaitement qualifié pour rééditer et illustrer très : 
agréablement ce roman qui a pour théâtre son « pays » de 
Montbéliard. Druides et chevaliers sont imaginés dans les 
environs de Blamont par un jeune Montbéliardais, précep- 
teur chez un grand-duc de Russie, au temps de la Révolu- 
tion et qui garda ensuite son manuscrit inédit jusqu’en 
1805. Masson était alors secrétaire-général de Rhin-et- 
Moselle et mourut à Coblenz en 1807. | 


G. Truc, La Pensée de Saint Thomas d'Aquin. Extraits les 
plus caractéristiques de la Somme, avec introduction, | = 
bibliographie et texte latin correspondant, Payot, Paris, 
1924, un vol. in-16. 

Les ouvrages consacrés à la scolastique se sont multipliés 
depuis quelques années. Ce fait montre combien est déjà 
lointaine l’époque du positivisme triomphant. Dans ce 
Bulletin, il convient de signaler le nouvel ouvrage de : 
M. Truc ; en effet, les hommes de la Réforme ont été élevés ‘ 
das un monde dont la pensée était l’œuvre de la scolas-. 
tique, et pour les comprendre il faut connaître la philoso- Fe, 
phie du Moyen Age ; la Somme théologique est ici d’une 
importance capitale. M. Truc nous rend accessible l’œuvre 
considérable de Saint Thomas ; il ne s’agit pas d’extraits,. 
mais des textes les plus caractéristiques traitant de Dieu, 
de l’homme, de la connaissance, de la vie surnaturelle ; les 
chapitres choisis sont reproduits intégralement, la tradue- | 
tion est accompagnée du texte latin, et le tout est. précédé 
d’une savante introduction. Ce livre rendra les plus grands 
services aux travailleurs désireux de s'initier à la pensée 
du grand docteur de l'Eglise. 26 14 RP ATRY CSSS 
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A. Philippoteaux, Origines et débuts de la draperie seda- 
naise (1575-1594), Sedan, 1924, 40 p., in-8°. 


La corporation de la draperie fut organisée par un règle- 
ment du 10 août 1594. D’après Jean Hubert (Géogr. des 
Ardennes, p: 417) « l’industrie des draps fut apportée en 
1585 par un calviniste ». M. Ph. en pointant tous les noms 
des registres de Sedan, est arrivé à montrer que dès 1585, 
il y a déjà presque autant de « sergiers, mulquiniers, etc., 
que dix ans plus tard : « c’est la période 1580-85 qui repré- 
sente la formation de notre fabrique ». La sergerie a créé 
la draperie. Un accensement consenti par H. de la Tour à 
Henri Vilain, marchand teinturier, en 1592, renferme cette 


indication : « Depuis quelques années, la draperie et manu- 


facture de laine a commencé et continué en nostre ville ». 
Or, remarque avec raison M. Ph.,, « les années de guerre 
1587-92 ne comptent pas ». (Remarquons à notre tour que 
le second semestre de 1585 — après l’édit de Nemours du : 


18 juillet — est précisément l’époque où se place la. plus 


forte immigration de réfugiés protestants depuis la Saint- 
Barthélemy). M. Ph. suit, avec force documents, les progrès 
des locaux, des usines, de Florganisation corporative 
(création en 1618 d’une chambre de draperie) ; il constate 
qu’en 1585 et 1595 « presque toutes les personnes aftachées 
à l’industrie lainière sont des protestants » (p. 35) ; « les 
réfugiés ont pu, ont dû jouer un rôle dans la transforma- 
tion de la sergerie ; une part du succès peut et doit leur être 
attribué. Ces artisans apportèrent, en effet, plus que l’ap- 
point de leur nombre. Venus de régions diverses, de villes 
importantes avec industries anciennes, ils apportèrent à la 
ville existante, mais nouvelle, à l’industrie existante, mais 
débutante, les précieuses indications d’une longue expé- 
rience » (p. 38). | 11 AE 2 


R. P. H. Petitot, Vie de saint Dominique. Editions de la 

Vie spirituelle. 1925. 

Ce volume résume sans grande originalité ce que l’on 
sait en général de saint Dominique. Les problèmes histori- 
ques qui prêtent à discussion (rapports d’Innocent IIT et 
de Dominique, attitude du pape à l'égard de l'Ordre pro- 
jeté) ne sont pas approfondis ; on rencontre trop d’expres- 
sions comme : « il est exact cependant... », « il demeure 
absolument prouvé..! » alors que les preuves font défaut. 
Mais le lecteur trouvera maints renseignements intéres- 


-_ sants dans les chap. 10 et 20 : croisade contre les Albigeoïs, 


mission contre les hérétiques de Lombardie. Le chap. 13, 


. étude de la première règle dominicaine, contient les pages 
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les plus suggestives du volume, l’idée-mère qui a donné 
naissance aux frères prêcheurs est mise en lumière, l’au- 
teur s’essaie à faire le portrait psychologique de saint Domi- 


nique, et en comparant la régie dominicale à celle des au-. 


tres ordres, il montre l'originalité du chanoine espagnol. Ce 
n’est malheureusement qu’une esquisse ; le livre aurait 
beaucoup gagné à être poussé dans ce sens. 

Raoul PATRY. 


J. Maritain, Trois Réformateurs : Luther, Descartes, Rous- 
seau. 284 p. in-12, Paris, Plon, 1925. 


Si M. Maritain rapproche trois penseurs aussi diffé- 
rents que Luther, ‘Descartes et Rousseau, c’est qu’il concoit 
à leur égard une égale aversion pour avoir battu en brèche 
Ja scolastique. Cithère en particulier, est fort malmené : 
« àme agitée et charnelle, gauchissant toutes les lecons des 
spirituels... » ; ce chef d’école attire « à sa théologie tout 
ce qu'il y a, dans l'Allemagne de son temps, d’avidités, de 


sensualités impatientes, de fermentations putrides, mêlées 


à des espérances de réforme nourries par l’humanisme et 
l’érudition plus que par la foi surnaturelle. » « Luther 


cède aux puissances de l'instinct, il subit la loi de la 


chair... » Après de telles affirmations M. M. peut ajouter 
que le combat livré par Luthér s’est déroulé « dans les hau- 
teurs de l’esprit.… Dans ses origines et dans son principe, le 


drame de la Réforme a été un drame spirituel, un combat 


d'esprit », cette phrase incidente ne peut guère détruire 
l'impression produite par de nombreuses ACTA TON S en 
sens contraire, Toute cette étude tend à montrer « l’'égoisme 
métaphysique » de Luther, et formule des jugements 


comme celui-ci : le réformateur allemand « n’a pas affran- » 


chi la personnalité humaine, il l’a dévoyée » paire dus sa 
doctrine aboutit à l’avènement du moi. 

Les pages consacrées à Descartes ne sont pas moins 
sévères : « Comme la réforme luthérienne est le grand 


. péché allemand... la réforme cartésienne est dans l’histoire 


de la pensée moderne le grand péché français. » 
Rousseau est issu de ce double péché. 


« Hélas l’invitatoire chanté par Luther avait convié aux 


noces de l’Agneau la créature sans robe nuptiale. Aux 
vêpres chantées par Jean-Jacques elle est déjà dans les 


ténèbres extérieures, toute nue et claquant des dents, per-. 


due en la fruition de soi. » 


Il n’est pas facile de comprendre pourquoi : M. Maritain,. 


si peu tendre pour le romantisme, s’en inspire dans ce 
qu’il a de plus-mauvais, + Raoul PATRY, 


ri 


A TRAVERS LA PRESSE 


REVUES FRANÇAISES. 


Revue des questions-historiques, 1” oct. 1925. L. LECEs- 
TRE, Le procès du duc de la Force en 1721. 

L'avis du rapporteur que le duc soit « tenu de se com- 
porter à l’avenir d’une manière irréprochable et telle qu’il 
convient à sa naissance » passa dans l’arrêt de la Cour. 


Revue de Paris, 15 déc. 1925. Mme DE STAEL, Lettres au 
comte O’Donnell (p. 853), 23 mai 1808. 


« Je vous rendrai plus religieux, et vous me rendrez plus digne 
de l'être. Vous êtes fait pour le plus noble des privilèges, une foi 
pure et vive, etc.» à 

{P. 869) 14 juin; Weimar : « Avec cette noble duchesse de Wei- 
mar, nous avons été ensemble hier à une commune de Moraves à 
huit lieues d’ici, à Dintendorf. Ces Moraves m'ont d’abord très 
bien reçu... Nous avons été à leur service divin : ils ont au lieu de 
cloche un espèce d’instrument que vous appelez posaune en alle- 
mand, et dont ils jouent d’une manière si touchante qu’on se croit 
en les entendant appelé par là miséricorde au jugement dernier. 


1°" janvier. P.'183 : Bâle, 30 juin 1808. 


Me voici dans-la même chambre où tous les députés de la France 
vinrent chercher mon père il y a dix-neuf ans Lavater vint nous 
voir ; il prédit des merveilles de mon père, dé ma mère et de moi. 


Revue d'histoire et de philosophie religieuses, Stras- 
bourg, sept.-oct. 1925. Ch. BosT, Les prophètes des Cé- 
vennes. (Curieuse étude historique et pathologique d’après 
les archives de l’Intendance à Montpellier, les papiers 
d’Ant. Court et autres documents inédits.) 


Nov.-déc. 1925, p. 540. H. Srrouz, Le protestantisme en 
Alsace au XIII° Siècle. (fmportante contribution, très docu- 
mentée, à l’histoire d’une période trop peu étudiée jusqu’à 
présent ; relevons-y un fait seulement : | 


« En 1727, l'obligation fut imposée aux Eglises protestantes de nom- 
mer uniquement dess pasteurs issus de ‘a province. À partir de cette 
année, l’Église du Ban-de-la-Roche, jusque-là desservie par des pas- 
teurs de langue française originaires de la”principauté de Montbé- 
liard, dut faire appel au ministère de candidats strasbourgeois… Les 
familles alsaciennes se décidèrent en plus grand nombre à encoura- 
ger chez leurs fils la vocation pastorale. Si, dans la deuxième moitié 
du xvin® siècle, le corps pastoral alsacien tout entier était originaire 
de la province, on le doit à Louis XV. » 


LA 
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Revue chrétienne, janv.-fév. 1926. A. MaïLHET, La Tour 
de Crest et ses prisonniers protestants. 


La Thébaine, bulletin paroissial de Saint-Maurice, n° 2, 


fév.-mars 1925. Reproduction d’une gravure de Politica- 


politica, publié par Meisner à Nuremberg, en 1700. A droite, : 


au fond, on voit le temple de Charenton, à gauche la mort 
s'approche d’un enfant au berceau. La gravure est intitu- 
lée : Nascentes morimur. Le rédacteur de La Thébaine 
écrit : « Cette estampe a dû être composée par les protes- 
tants au moment où les habitants de Charenton firent des 
démarches pour empêcher l’érection du temple. Les calvi- 
nistes n’avaient qu’un temple à Ablon. Ils étaient obligés 
pour faire baptiser leurs enfants, d'accomplir un long 
voyage. Une année, 40 enfants avaient contracté une mala- 
die mortelle. L’allégorie ne semble-t-elle pas dire aux Cha- 
rentonnais : « C’est à cause de vous que nous perdons nos 
enfants ! » (1). 


Le Michaël, bulletin paroissial de Charenton-le-Pont, 8° 
année, n° 6, juin 1925. Dans un petit communiqué de cri- 
tique historique, M. G. Hartmann, ancien président de la 
Société d'Histoire de Paris, n’admet pas l'hypothèse ci- 
dessus. Il ne voit « aucune corrélation entre la vue de 


Charenton et l’allégorie macabre placée au bas de l’es-. 


tampe » (2). Il estime — avec raison, croyons-nous -— que 
cette vue a été dessinée « au commencement du xXVII° 
siècle ». ; 


Bulletin de la Société des Sciences historiques de l'Yonne, 
78° vol., 924 (Auxerre, 1925, in-8°) ; p. 189; Ch. PORÉE, Les 
châteaux de Tanlay et d’Ancy-le-Franc. François de Coli- 
gny, seigneur d’Andelot, entreprit à Tanlay la construction 
du château actuel en 1555. M. Bourde de la Rogerie et M. 
Porée considèrent comme en ayant été l’architecte Ber- 
trand de Cazenove, de Saïint-Florentin en Champagne, ma- 
rié le 18 janvier 1562 en l’église réformée de Vitré. Or Mme 
F. de Coligny était dame de Vitré (3). Les comptes de d’An- 

; < < , 

(1) Ces circonstances sont rapportées avec détails dans J. PANNIER, 
- l'Eglise de Paris.sous Henri IV, p. 431. | % 

(2) L'hypothèse paraît cependant assez séduisante ; le berceau de 
l'enfant qui va mourir est placé du côté d’Ablôn, gt l’auteur allemand 
de 1700 peut fort bien avoir utilisé un dessin remontant aux environs. 
de 1606. (N. D. L. R.). . . 

(3) On lit dans Philandinopolis ou Les fidèles amitiés, ms. aux 


Archives de Maine-et-Loire, cité par C. Porr, Dict. hist. de Maine-et-" 


Loire, I, 526 : « Le 27 avril 1558 M. d’Andelot vint à Angers et se 
logea au logis de Cazenove dans lequel il fit prescher un hérétique par 
deux fois. » (Cf. France prot., 2° éd. III, .col. 960.) (N. D. L. R) 


? 
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delot pour 1561-1567 renferment ce nom. Cazenove cons- 
truisait en 1566-67 la chapelle du Dôme à Roche-Bernard 
(Morbihan). Le corps de logis principal à Tanlay fut ter- 
miné en 1568. 


Bulletin de la Société d'histoire du VII° arrondissement, 
Paris, janvier 1926. M. Vigoureux, secrétaire, demande à 
quel numéro de la rue de l’Université correspondait la mai- 
son du peintre Samuel Bernard ; (1 y mourut le 24 juin 
1687 à 72 ans : cf. E. de Clermont-Tonnerre, Histoire de 
Sam. Bernard, 1914, p. 6). On voit encore rue du Bac, 46, le 
bel hôtel construit en 1740 sur les dessins de Boffrand pour 
Samuel-Jacques Bernard, fils du célèbre banquier mort 
l’année précédente (cf. JAL, Dictionnaire, I, p. 205) et petit- : 
fils du peintre. 


Foi et Vie, 16 janvier 1926, Em. DoUMERGUE, Ce que 
disent les vieilles pierres de Montauban (l’Académie, le Col- 
lège, le Consul Dupuy dont on a donné le nom en 1921 à 
l’esplanade, les professeurs Bérauld et Chamier). 


La Diaconesse, Paris, janv.-mars 1926, B. CouvE, Calvin 
et la célébration de la Cène (il la désirait hebdomadaire, 
tout au moins mensuelle). 


Christianisme au XX°siècle, 11 et 25 février. Nos Cami- 
sards (suite et fin de l’intéressante discussion entre MM. Ch. 
Bost et Ponsoye). 


JOURNAUX QUOTIDIENS. 
Journal des Débats, 7 août et 11 sept. 1925. A. OJARDrAS, 


Les fastes de l’ancien Randan. À propos de l'incendie qui 


vient de détruire ce château d'Auvergne M. O. rappelle que 
la seignéurie de Randan appartint à Charles de La Roche- 
foucauld du fait de sa mère Anne de Polignac ; le fils de ce 
ligueur, seigneur de Randan à son tour, périt devant Issoire 


lors de la victoire des huguenots (14 mars 1590). Incidem- 


ment il est question des Arnault calvinistes. 
Près de Randan est Joze où naquit le père du grand 
Turenne, le futur due de Bouillon. 


REVUES ÉTRANGÈRES. 


Mémoires de la Société d’histoire et d'archéologie de 
Genève, t. XXXIV, 1925. Ed. BURNET, Le premier tribunal 
révolutionnaire genevois (1794-95) ; 454 p. in-8°. Les his- 
toriens de la Révolution française et ceux de Genève auront 


. beaucoup à recueillir dans cette importante étude. Les fu- 
turs rédacteurs de la France protestante ÿ trouveront les 
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“descendants de nombreux réfugiés, à commencer par /saac 


Bourdillon, un des chefs de l’insurrection (famille venue de , 
Bourges au xvl° siècle). Parmi les autres membres du tri- 


-bunal révolutionnaire voici encore Bousquet (petit-fils de 
Jacques, du Vigan, hâäbitant en 1707), Romilly (famille de 
Gien), Argand (de Bonne en Savoie), Nal, petit-fils , de 
Louis, de Luc (en Diois), habitant en 1726, Flournoy (de 
Vassy), Lagier (de Chateaudouble), Odier (du Dauphiné), 
ete. 


Musée Neuchâtelois, 1925, pp. 191 et 206. E. PÉTREMAND, 
Les origines de l'Eglise réformée neuchâteloise (1531-1539). 
Constitutions et ordonnances faites par René, comte /de 
Challant en 1539, texte publié d’après le ms. conservé à la 
Bibl. des pasteurs. 


P. 107, L. THÉvVENAZ, L'arbre du Banneret. Ce gros tilleul, 


à l’angle de la terrasse de la Collégiale près du porche du 
château à Neuchâtel, -a été abattu en mai 1925. Il avait 
sans doute été planté au xv° siècle et vu, par conséquent, 
passer Farel et ses contemporains. 


Kalich, Revue de la vie religieuse en Tchéco-Slovaquie, 
. X° année, déc. 1925, 2° cahier. 

F. Zi, Les Eglises chrétiennes et les relations interna- 
tionales. — A. FRiNTA, Nova Comeniana (p. 57) : Bayle, 


Ern. Denis ; F. de Méans ; manuscrit appartenant à la So-/ 
ciété de l’histoire du protestantisme français, œuvre de 


E.-H. Robert, dont une conférence sur Coménius, ses idées 
humanitaires et pédagogiques, lue à Alger le 15 avril 1881, 
au Congrès des Sociétés savantes, fut publié en tchèque 
dans la revue d’instituteurs Beseda, etc. t. XIII (4881). 


Review of the Churches, vol. III, n° 1, 1926. Arn. LUNN, 


Bernard Shaw and the Inquisition (à propos de la pièce ! 


Sainte Jeanne où Jeanne d’Arc est. comparée à une protes- 
tante). ; 


Annual report of American Historical Association for 
1920, Washington, 1925. P. 209 : Lincoln N. KiINNICUTT, 


The settlement at Plymouth contemplated before 1620. Sir 
Ferdinando Gorges, descendant d’une famille normande : 
établie en Angleterre après 1066, était né vers 1562. Capi- 
taine dans l’armée anglaise en Flandres en 1588, il prend. 
_ part-en 1589 au siège de Paris et, blessé, est emporté loin. 


de la muraille par Henri de Navarre lui-même, d’après une 
tradition. En 1595 il est chargé des fortifications de Ply- 


mouth et occupe ce poste durant une quarantaine d’an- 


4 
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nées. Il s'intéresse à tout ce qui concerne l’Amérique. En 
1613 paraît l’ouvrage de Champlain où il parle de Port de 
Malabarre (plus tard Plymouth en Nouvelle-Angleterre). 
En avril 1614 le capitaine John Smith est envoyé dans la 
Virginie du Nord, en 1615 sur les côtes du Massachusetts : 
il est pris par un corsaire français. En 1619 une explora- 
tion a lieu sur les indications de Gorges dans le pays même 
où vont arriver bientôt les « Pères. pèlerins » (novembre 
1620). 


_ New-York State historical association journal, II, juillet 
1921, p. 177-185. Ralph LE FÈvRE, The Huguenots, the 
first settlers in the province of New-York. — Ibid., avril 
1921, p. 100-104 : Van LaAER, The schoolmaäster's lot ,at 
New Paltz. Acte du 1* avril 1689, par lequel les proprié- 
taies de New Paltz accordent un immeuble à l’un des deux 
premiers maîtres d'école français réfugiés là. 


Record of Christian Work, janvier 1926. 

La conception d’une « Maison de prière, pour tous les 
peuples » remonte aux plans pour la cité de Washington, 
tracés par le Major L'Enfant en 1791, sous la direction de 
George Washington. Mais il faut aller jusqu’en 1891 pour 
voir le progrès de cette idée architecturale. Aujourd’hui, 
la cathédrale occupe le site dominant dans le district de 
Colombie : la pierre de fondation a été posée én 1907. Des 
services sont tenus régulièrement dans la chapelle de Beth- 
léem, consacrée en 1919, où sont enterrés Woodraw Wilson 
et l’amiral Dewey. 


Nova Francia, organe de la Société d'histoire du Canada, 
Paris, 24 déc. 1925, vol. I, n° 3}. D’ LOoRMIER, Quelques 
Picards au Canada : (p. 124), Jean de Poutrincourt (com- 
pagnon de De Monts en Acadie), tué en 1615 au siège de 
 Méry-sur-Seine, etc. Lettre inédite de son fils aux échevins 
de Paris (1618). 


Transactions of the Huguenot society of South Carolina, 
n° 30, Charleston, 1925. P. 26 : Testaments (en anglais), de 
Pierre Manigaud, fils de Gabriel et Marie Manigaud, natifs 
de La Rochelle, Charleston, 16 déc. 1729 (cf. Transactions 
n° 4, 1897) : et (en français) de Estienne Mounier ou Miller 
(transcription anglaise du nom), d’une famille de l’îlz de 
Ré (1749), et’de Jacques le Sade (1703) : dons à sa tante 
Judith, femme de Jean Petineau. 

L'Eglise de Charleston, qui passe pour être Ia seule sur- 
vivante des Eglises huguenotes des Etats-Unis, est mainte- 
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nant sans pasteur. Jusqu’en: 1925, le rev. Florian Vurpillot 
(du pays de Montbéliard) y faisait le culte en français un 
dimanche par mois. 

Le monument commémoratif pour lequel le Congres a 
voté 10.000 dollars vient d’être élevé à Charlesfort, Parris 


Island, sur l'emplacement du fort bâti par Jean Ribaut en. 


1562. L’inauguration aura lieu le 27 mars. 

La Société huguenote récommande Saab RES à ses: 
membres l’appel de la Société de l’histoire du protestan- 
tisme français en faveur de la restauration de notre biblio— 
thèque. | 


SÉANCES DU COMITÉ 


15 Décembre 1925 


Présidence de M. N. Weiss, secrétaire honoraire, en l’ab- 


sence de M. Viénot, empêché. Présents : MM. Chatoney, 


Jaulmes, Morel, Pannier, de Peyster, Puaux, G. de Pour- 


talès, de Witt-Guizot. 

Le bibliothécaire de l’Institut a indiqué les formalités à 
rémplir pour solliciter, en vue de l’impression des tables 
des soixante-quinze premières années du Bulletin, une passe 
de la Fondation Debrousse. 


Le Comité décide que l’archevêque d'Upsal, Mer Sœder- - 


blom, sera invité à visiter notre Bibliothèque lorsqu'il vien- 
dra à Paris pour le IIT° centenaire de l’établissement d’une 
église luthérienne dans la capitale. 

A propos des plaques commémoratives à 
des passants le texte d’un verset. Le Comité ne croit pas 
que ce soit toujours praticable, Mais pour la plaque qu’il 
espère mettre sur l’emplacement de l’ancien temple de. 
Charenton ces mots sont choisis : « La Parole de Dieu de- 
meure éternellement ». 43 AE 

Sur la proposition de M. Strobhl il est décidé que l’assem- 


blée de la Société aura lieu au moment du centenaire de la. 


mort d’Oberlin. 


M. Lem, premier sous-gouverneur honoraire de la Ban-. 


que de France, officier de la Légion d’ AOC CRE est nommé 
membre du Comité. 


à placer par la 
Société, le désir a été exprimé qu’elles mettent sous les yeux. 


\ 
\ 
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M. G. Tournier informe que le terrain sur lequel a été 


érigé le monument de la Pierre plantée, au bois de Monta- 
gnol a-été donné à l'Eglise de Sablayrolles. 


Une rétribution sera désormais demandée aux correspon- 
dants qui demanderaient qu’on fasse dans la bibliothèque 


des recherches longues et difficiles. 


19 Janvier 1926 


Présidence de M. .J. Viénot. Présents : MM. le général 
d’Amboix de Larbont, Bost, Lem, Lods, Pannier, Schmidt. 
La propriétaire de l’immeuble à l’angle de la grand’rue 


de Saint-Maurice et de la rue du Val-d’Osne a répondu que 


« pour une raison particulière » une plaque ne pourra être 
posée là en souvenir de l’ancien temple de Charenton. Le 
pasteur actuel et le secrétaire du Comité chercheront un au- 


* tre emplacement. 


M. le pasteur P. Beuzart, docteur en théologie, est nommé 
membre du Comité. M. P. Girod est nommé membre as- 
socié. 

Le Comité apprend avec satisfaction que le catalogue des 
manuscrits est terminé ; il adresse ses remerciments à M. 
le pasteur A. Mailhet pour ce grand travail. Le secrétaire 
a soumis le texte à M. Omont, à la Bibliothèque nationale, 
en vue de l’impression dans le recueil des « BigñopRees 
secondaires ». 

Les imprimeurs majorent de 18 pour 100 à partir du 1° 
janvier les frais du Bulletin. D’autres maisons ont demandé 
des prix supérieurs. L’imprimerie actuelle sera donc con- 


‘servée. 


NECROLOGIE 


Le Pasteur J. CALAS 


M. Jules Calas est mort en janvier 1926, à l’âge de 75 
ans, à Castelmoron où il avait exercé un long ministère 
(après son père, qui fut l’un des premiers membres de notre 
Société (Bull., 1853, p. 121). Grand ami de notre histoire, il 
a publié un certain nombre d’études et de conférences d’une 
réelle valeur, sur la Révocation (avec appendice, extraits de 
l’état civil de Castelmoron), 1886 ; le massacre de Vassy 


(1888), l’édit de Tolérance (1888), Luther (1889), etc. 


En souvenir de M. Calas sa famille a fait un don à notre 


v 
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Société : pieuse tradition que d’autres lecteurs de notre 


Bulletin voudront, nous l’espérons, continuer pss des dons 


analogues. 


Madame Leferme 


Madame Hélène David (fille du sculpteur David d'Angers 
et arrière-petite-fille de Larevellière-Lepeaux, membre du 
Directoire), veuve en premières noces du docteur Gubler, 
en secondes noces de M. Paul Leferme, inspecteur des ponts 
. et chaussées, est morte à Paris le 16 février, dans sa 90° 
année. C'était l’un des plus âgés et des plus généreux parmi 
les membres de notre Société, qui salue respectueus sement 
sa mémoire. 


DONS REÇUS 


Du Comité de l'Association cultuelle de l’île de Ré : Actes 
du Synode provincial du pays d'Aunis et île de Ré, assemblé 


en septembre 1770 à la Rochelle. A la fin on lit : :« Remis 
par les héritiers Bouchoneau le 1°’ février 1789 ». (Ce synode 
manquait précisément à nos colléctions : Papiers Lièvre, 
ms. 869-2, 2° dossier). 


De M. H. Schlæsing : Anciennes années du Bulletin et rap. 


ports de la Société. 
De M. Eggimann : Pièces manuscrites concernant.la Sain- 
tonge, provenant des PADISES de M. le pasteur Crottet. 


De M. le professeur L. : Acte du 11 novembre 1734, prise 


de possession par Henry Basty et Marie Suzanne Branchu 


sa femme, de Moncoutant, des biens des successions de. 
Marie et Françoise Bonnenfant, religionnaires fugitives ; 


(Marie Bonnenfant, veuve d'Alexandre Piozet). 
De M.S. Daullé : La Treille, Sermons, Amsterdam, 1727. 


De M. L. de Quatrefages de Bréau : Fac-similé d’un feuil= 


let d’une bible brülée à Sainte-Foy-la-Grande en 1850, avec 


notice par Frédéric Monod. (Cf. Lortsch, Hist. de la Bible 


en France, p. 469). 


De M. Iselin, de Bâle : Plusieurs volumes pour Paris et 


Noyon. | 
De M. A. Philippoteaux : Copie d’un acte du-10 mai 1698 
par lequel le bureau des pauvres de Sedan décide de ven- 


dre au baïlliage « le cimetière qui appartenait dans le fau- 


bourg du Rivage à ceux qui faisaient cy devant profession 
de la R. P. R. » (Archives de l’hôpital civil de Sedan). 


à - 
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De l'Eglise de Saint-Denis-lès-Rebaiïis, par décision de 

l’Assemblée générale de l’Association cultuelle du 14 fé- 
vrier 1926 : la vieille chaire du lecteur, dans laquelle, en 
l'absence du pasteur, la Parole de Dieu était lue par un des 
anciens dans le lieu de culte qui a précédé le temple actuel 
de « Mazagran ». « Le temple de Vautavaulne, nous écrit 
M. le pasteur Mermod, était construit dans un ancien pres- 
soir, à côté du clos où est le cimetière protestant actuel, au 
milieu de vignes dont il ne reste plus rien. On descendait 
cinq ou six marches pour y accéder, au bord du chemin qui 
va de Saint-Denis-lès-Rebais à Mazagran. Des ‘pierres de 
Vautavaulne ont servi lors de la construction du temple ac- 
- tuel (1859). Les portes sont encore visibles à Villeneuve ». 
La chaire donnée à notre Musée daterait donc de 1819, si 
elle est. contemporaine de la construction du temple (cf.. 
Briet, Le protestantisme en Brie, Paris, 1885, p. 59). Mais 
elle paraît plus ancienne et a pu servir déjà dans la salle 
de culte aménagée à Villeneuve dès 1771. 

De M. René Puaux : Portrait de Calvin (gravure sur cui- 
vre 0, 24X0,28) représentant son cabinet de travail, avec 
vue de Noyon dans l’angle supérieur droit. Le réforma- 
teur, debout, feuillette l’Institution chrétienne. Sur le tabou- 
ret dans l’angle inférieur droit on ne lit pas Vischer excudit 
comme sur certaines gravures hollandaises ; au bas se lit : 

« JEAN (CALVIN FUT NÉ A NOYON EN PICARDIE L’AN 1509 le 
10 juillet et mourut a Geneue le 27 May 1564 ou il a este 
enterre ». 

Cette légende en français ne figurait sur aucun des exem- 
plaires de cette même estampe qu’énumère M. Em. Dou- 
mergue dans son /conographie calvinienne (n°° 51 et sui- 
vants, p. 234 ; cf. p. 32 : légendes en hollandais, en alle- 
mand, en anglais, etc.) On a dit à tort que cette gravure au- 
rait été faite d’après un portrait par Holbein (mort dès 
1543). ‘ 


: 


Ouvrages donnés à la Bibliothèque 

E. MoniN, Juliénne, Couillard, une page d’histoire de la Ré- 
forme à Saint-Lô (1530-1574), Paris, la Cause, 1925, O0 fr. 25. 
(Très intéressante biographie mettant en œuvre. plusieurs do- 
cuments inédits). Le 

L. Israël NEWMAN, Ph. D., Jewish influence on christian Re- 
form movements, New-York, Columbia university press, 1925, 
in-8, 706 p., 7 dollars 50 c. 

F. AUBERT, Hipp. Aubert-de la Rüe, appendice aux notes sur: 
la famille Aubert de Genèvé, originaire de Crest. Genève, in-4°, 
1925. 

Sur l'Education religieuse, pensées ct fragments inédits de- 
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C. WaGxEr et T. FazLor ; études de MM. J. Viénot, W.-F. Mo- 
nod, G. Blot, Ch. Bost. U. N. des: he réformées, 1, rue se l’Ora- 
toire, 1924, 1 fr. 


W.-H. Gurron, Le Musée du Los et la Bible, 1 Institut bibli- 


ne Nogent-sur-Marne, 1925, 2 fr. 


VALLOTTON, F. Neff, une âme ardente, Lausanne, La Con- 


cor + 46 p., 1925. 

H. Drouot, Le duc de Mayenne et la mobilisation contre les 
reîtres en Bourgogne (1587), Dijon, Jobard, in-8, 1923.. 

G. Truc, La pensée de S. Thomas d'Âquin, Paris, Payot, in-16, 
1925 STA2EERE 

C. Duvar: Fleurs du Désert, récit des dures cévenoles, Paris, 
Attinger, 1926, in-16. : 


Th. JAULMES, Mémorial des membres des familles Jaulmes et À 


Cook ayant participé à la guerre (1914-18) et Généalogie des des- 
cendants de Louis Jaulmes (1792-1871). Paris, 1925 (non mis 
dans le commerce). 

Ch. DOoMBRE, Six jours, en pays Ébmbard. Paris, Berger- -Le- 
vrault, 2° éd., 1925, avec 22 bois originaux de E. Guiraud, 140 p. 
in-16. 

L. LABÈQUE, Eglises parlantes, Paris; Sansot, 1926. 


RECETTES 
Eglises donatrices: 
Collectes 1925 


Couhé, 20 fr.; Troyes, 100 fr.; Saint-Cloud (supplém.), 20 fr.s 
Jarnac, 25 fr.; Le Hävre.(ég. réf.), 50 fr. | 


1926 


Clichy, 29 fr. 90; Laon, 25 fr. ; Parfondeval, 104 fr. ; Landouzy- 


la-Ville, 75 fr. ; Le Havre (ég. réf.), 20 fr. ; La Tremblade, 10 fr. ; 
Brest, 20 fr. ; Auxerre, 25 fr.; Pantin (ég. réf.), 15 fr.; Boffres, fête 
consistoriale du c. de Vernoux, 51 fr. 45; Nancy, 30 fr.; Avignon, 
75 fr. 10; Nîmes (don du Conseil presbytéral ne conférence de 
M. Pannier), 300 fr. ; Port-Royal (Paris), UC: Gt; e fr, 190: 


Donateurs 


Général d’Amboix de Larbont, 500 fr.; Miss S. Minet, 50 fr. ; 5 bre 
L. Sarrut, 50 fr. ; J. Hutter, 50 fr, ; Lem, 50 fr ; Cas{elmoron, en sou- "ww 
venir de M. le pasteur Jules Calas, 150 fr. ; F Men, Bnenos-Ayres, . 


500 fr. 
Compte no 2 : Maison de Calvin 


Bernis, quelques protestantes, 45 fr.; Clichy, l'Eglise, 25 fr. ;. 


Tours, Mlle Jarillon, 10 fr.; Société de l Histdine du Protestantismé 
belge, 40 fr. 


Le Gérant : FISCHBACHER. ‘ 


Alençon. — Imp. A. Coueslant. CORBIÈRE et JUGAIN, Sucrs. 


Librairie FISCHBACHER, 33, rue de Seine, 


PARIS (6e) 


VENTE FIN MARS. 


HISTOIRE 
. . de la 


RéronuE FRANCAISE 


des Origines al 'Édit de Nantes 


È | : Par JOHN VIENOT 
Ë PROFESSEUR HONORAIRE DE L'UNIVERSITÉ DE PARIS 
Œ PRÉSIDENT. DE LA SOCIÉTÉ DE L’HISTOIRE DU PROTESTANTISME FRANÇAIS | 


Un volume in-4° de 480 pages, orné de 39 gravures hors texte. Prix... BOfr. 
£ (Relié demi-basane fauve, dos long, tête dorée : 85 francs) | 


Due le prospectus spécial mentionnant les divers tirages 
; sur beau proie 


A vec Dieu, cent méditations joursalières, un vol. in-24, 6 fr: ; cartonné ‘papier 


NT dr a Ne A Rene RE) mar Poe ne » La d deb sr teen re AN, VE 140 » 
H istoire des Vaudois, par JEAN re In:80,-3e-édifions,:; ces s, 4e ie 148.0» 
es Anges, 10 sermons par WILFRED MoXop. IA ete cnrs ets TU er 7 50 

; Carte du Protestantisme français, par CHARLES Bobr ; 1 EN CARPESEE TRES Eros 


Cette brochure est le complément historique et géographique de la Carte de 
_ la France protestante, publiée, il y a 2 ans, au prix de 10 fr. 


Le Musée du Louvre et la Bible, par W.-H, GuiTon. In-16..... rar rs ea SES DUR 


F.-G. Zimmermann, un se résentant du cosmopolitisme littéraire au | 
+ 18° siècle. par AUGUSTE OUVIER. ITS PRE A SOS PRO RRNET à CORRE 20 » 


Le Problème de la prière, principes d’une révision de la méthode Pons 
3 lique, par FERNAND PANEREe PT LE TeR A ET HAS I PERTET UNE es 40 » 


ugère Burnand, l'homme, l'artiste et son œuvyre, par RENÉ BURNAND. In-80, 


orné de 107 illustrations... e...ses serres PR RE LE nsc eco re OU ». 
Vie et la Pensée de T. Fallot, tome Il. L'Ahèvement: par Marc BŒGNER, 


un volume in-8°, RUES portrait. SRE NP AE DES drésseataseeeseneriens . 80 » 


Demander le isuse catalogue : Paques Pentecôte 1926 


ve £ 


Imprimerie A. COUESLANT 
Ancienne Imprimerie GUY 


CORBIÈRE & JUCHIX 


SUCCESSEURS 


ALENÇON (Orne) 


ACHAT de LIVRES 
Anciens et Modernes en tous Genres 
- Beaux Ouvrages sur les Arts et l'Architecture 
+ - = Belles Reliures de toutes époques 5 - 
Livres à Gravures des xv*, xvi°, xyn° et xvin* Siècle 
| RASE Musique Ancienne = mie 
= — - Livres d'érudition sut tous sujets - - 
- -,. Collections et Ouvrages documentaires - | 
:]| Livres de Littérature et d'Histoire  -’ = CCE 
EURE UE Manuscrits Anciens, Autographe 
Expertises - Ventes publiques 


On se rend en Province pour les ‘Affaires importantes 


Librairie H. DAUTHON 
: 8, rue des Beaux-Arts, PARIS (VIS 


. Achat toujours au Comptant, (Rey: Com: 3051) 


LIBRAIRIE STOCK 


155, Rue Saint-Honoré -:- PARIS 


JOURNAUX & PÉRIODIQUES 
Livraison Rapide, — Prix Modérés 


| 
| 


| Adresse télèégraphique : Corbière- Alenÿon 
|  TELÉPHONE: 26  R, C. Alençon 766 


Vient de paraître àle, 


SOCIÉTÉ BIBLIQUE DE FRANCE 


La Sainte Bible in-16 V. Synodale com- 
plète, illustrée, reliée pégamoïd, à 24 francs, 
sans illustrations, reliéédemi-chagrin à 50 francs. 
ou chagrin à 60 francs. 


PP DD Di DB DD D'DID D: D: 


SOCIÉTÉ BIBLIQUE pe PARIS 


54, Rue des Saints-Pères 


La Librairie Stock, qui a créé un 
Office du Livre protestant dirigé par M. le 
pasteur HUGuENIN, est capable de four- 
nir très rapidement ‘et aux meilleures 
conditions, brochés ou reliés, tous les 
livres de théologie, de philosophie, 
d’édification, ainsi que les Bibles, Psau- 
tiers, etc., et tous les ouvrages profanes, 
littéraires, scientifiques, techniques, 


LA BIBLE DE LA FAMI!LE DE:LA 
JEUNESSE contenant l’ANCIEN TESTA- 
MENT en abrégé et le NOUVEAU TESTA-- 
MENT complet in-16 carré. (18,5 > 13) de 
700 pages. Traduction nouvelle avec de nom- 
breuses. notes, reliée toile noire ou couleur, 
ITA TOURES ER TE REA IEEE 519 20 

La même ornée de 32 pages de gravures hors- 
texte (bas-reliefs antiques et. sites palesti- 


ON) ES RME ee de RU PCA VEN à 4012; ANS Ee æ 
En pégamoïd, tr. bronze...,4..,....... 14 » En cp PR SE MEN EN 
En mouton souple, tr.-dorées..,,:.,.... 28 » n outre, lai brairie Stock envoie 
En chagrin plein, tr. dorées.......... .. 40 » | | gratuitement à qui les lui demande : 


Port d'un exemplaire : 2 francs) 


PETIT ALBUM DE LA BIBLE (tirage spé- 
cial sur papier couché des gravures de la 


1. Le Catalogue Général de ses 
. Editions avec notices d’E, Jaloux. 


Bible), broché, 6 fr., relié... ..... Sa MES 2. Le Catalogue général des Livres 
Port de l'exemplaire : 0 fr: 50 les plus importants du protes- 
tantisme. SE 


Ë F F 
PP PP DD SDS... 


3. Le Catalogue Général des Livres 
choisis pour l'Enfance êt la 
Jeunesse. _ ee pet 7e 

4. Le Catalogue analytique des 
Pièces de théâtre (pièces pour 

Enfants, Patronages, Unions chré- 

tiennes, Sociétés théâtrales, Fa- 

‘milles; ete.) CT EEE En, 

5. Un exemplaire du Bulletin pério- 

4. dique des Livres nouveaux, 

Fe SOuT qui renseigne Chaque trimestre par 

de brèves et sérieuses notices sur. 

_ - Japroduction de l'édition française. 


Abonnez vos filles DANS de 


JOURNAL DE LA JEUNE FILLE 


* Revue mensuelle illustrée de la Jeunesse 
féminine protestante 


Abonnements : France : 5 francs par An 
Etranger : 6 fr. 50 : 
Nos spécimens gratuits, sur demande . 
8, rue du Palais-de-Justice, St-Etienne (Loire) 
Chèques postaux Lyon 19,86 


ÉTÉ BIBLIQUE DE FRANCE 


CATALOGUE 1926 


itions de la Version Synodale (v. s.) 


LE IN-16, avec ou sans que de ma- 


age : K 
s thile bleu foncé ou grenat .:.... 14870 
Trois avec illustrations ....,.. 24 » 
mi-chagrin, trañches dorées...., 50 » 
» plein chagrin, tranches dorées ....: 60 » 

LE 1N-32 : œ 

toile noire, tranches rouge +... D 
basaue noire, tranches dorées... 8 » 


Sur papier indien : 


fa maroquin noir, tranches. dorées..:. 20 » 
: maroq. noir, tr. dorées avec circuit 25» | 


 maroq. de luxe noir, vert et grenat, 


tranches dorées, circuit.......... 37 50 | 


JUVEAUX TESTAMENTS & PSAUMES : 


1. toile noire, tranches rouges, avec ou sans 
registre de mariage. Sister esein-40;, 30» 
SR three, rune eiéReree es Es in-8° 20 » 
DUVEAUX TESTAMENTS IN-4 : 

l. toile noire, tranches rouges, avec ou sans 
registre de mariage................. 25 » 
pr TESTAMENT : | 


cartonné couleur...........,. in-18 Es »_ 


de 


. DRE noir ou grenat, tr. roug., à 
k n=18: 55:81 de 3 


» 
pégamoïd noir, tr. ‘dorées, FAT 42 » 


JUVEAU TESTAMENT IN-32 : x 
: toile bleue (pour SE M EE TEE 


VERS : : 


in-18 
aumes, in-24.,...... res 5 ur 0 
angiles St Marc, français et ‘anglais Re 2, À 
ess s. Saint Jean, édit. populaire, 02 
—. avec illustrations 0 


Rue Paul-Louis-Courier, PARIS (7°). . 


LE IN-8°, avec ou sans registre de mariage: 


, toile noire, tranches rouges... ne 1030 :» 
* pégamoïd bleu ou vert, tr. dorées. 50  »: 
demi-chagrin, tranches dorées... 95 » 
plein chagrin souple, tr dorées . + 150 » 

feuilles. ..,....:: terre ere: 24.» 


6 Asp Evangiles et les Actes des UE : 
rss. AS aie 01 0 tops à 50 


| 1 Lefevre d’ Etaples 


‘4 L’amiral de Coligny 


nay 
6 Agrippa d’Aubigné 


LIBRAIRIE PROTESTANTE 


PARIS — 33, ruse des Sts-Pères — PARIS 


Chèques Postaux : 152-92 
R. C. Séine n° 50.580 : 


DÉPOT DES PUBLICATIONS DE : 


Société des Ecoles du Dimanche de France, — 


Société Biblique de France. — Société Bibti- 
1. Britannique et Etrangère. — Librairie 
ischbacher. — Librairie Berger-Levrault 
enr les éditions s 


éciäles des Eglises). — 
ociété d'Edition de 


oulouse.— « La Cause ». 


Volumes reliés, Cantiques, Cartes Bibli- 


ues, Bibles et Nouveaux Testaments, 
ravures, Croix IeneRptes or et argent, 
Cartes postales, 


Catalogue envoyé onde sur demande 


ASA MAHAN 
C--G- 


FINNEY 
M, FERNAND RICHARD, qui vient 
de rééditer le livre de Ces deux 
hommes de Dieu : BAPTÊME 
DE L'ESPRIT, BAPTÊME DE 
PUISSANCE,; décidé à faire en- 
‘tendre ce message, offre à tout 
‘chrétien qui lui en fera la demande, 
de lui envoyer gratuitement ce livre 
en communication pendant un mois. 
+ 11 suffit de lui envoyer son adresse 
= par carte ou lettre, à Nyons (Drôme). 


CARTES POSTALES  , 


8 Jean Claude 

9 Pierre Jurieu 

10 Paul Rabaut 

11 Court de Gébelin 
12 J.-F. Oberlin. 


2 Marguerite de Na- 
: varre 
3 Bernard Paliss 


5 Ph. Duplessis-Mor- 


‘14 Alex. Vinet 
La carte : 0 fr. 10 ; la douzaine : 1 fr. ; 


| Adresser les commandes à l'Administration de 
», 69, rue Perronet, NEUILLY- 


: &« LA CAUSE 
SUR-SBINE. — /Payementi sur facture). - 


| Vient de HOME 


| LE MUSÉE du LOUVRE et la BIBLE 


Ÿ Par W.-H. Gutron 


F Brochure de 44 pages. Prix : 2 fr, franco 


_…_ … Ecrire à l'Institut Biblique 
39, Grande-Rue, NOGENT-SUR-MARNE 


7 Charles Drelincourt 


13 Rabaut St Etienne 


Vente et achat d'anciens numéros du « Bulletin » 


La Société tient à la disposition des personnes qui désirent - 


acheter. d'anciens numéros du Bulletin ou des collections 


entières tous les numéros, sauf ceux indiqués ci-après. Les 


années se vendent 25 francs l’une : un. numéro séparé - 
2 fr. 50 jusqu'en 1913, 6 fr. 50 depuis 1914. à 

Le Builetin de janvier-mars 1917, épuisé, a été reproduit à 
30 exemplaires per un procédé nouveau. Chaque exemplaire est en 
vente au prix coûtant de 16 fr. 50. S 2 2 | 
La Société achète les années ou collections entières, à des 

prix à débattre. HAE LR 

Elle serait reconnaissante aux personnes qui pourraient 

lui vendre les numéros épuisés des années ci-après : 


1915, n° 6 (novembre-décembre), 1917, n° 1 (janvier-mars). - 


1919, n° 4 (octobre-décembre). 1924, n° 4. 

|. PETITES ANNONCES 

Le Bulletin publier volontiers les noms et adresses des- 
personnes ou des sociétés qui désireraïent vendre ou ache-° 


ter des collections du Bulletin où des livraisons séparées, ou 
d’autres livres. Prix de ces annonces : 1 franc la demi-ligne, 


DEMANDES 


Bulletin Hist. Prot, Ke ce per joins 


‘tenstrasse 4, Stuttgart ; offre 5 fr. — Mme Bourgeon, rue Bosnière, + 


_ 60, Caen, janvier 1884; offre3 fr.: 


Bulletin juillet-déc. 1915 : 19,25; 1916, ave: 


déc. et table, désiré par Pacific unitarian school 2400 Allstan Way, 
“Berkeley, California, Etats-Unis. Paiera %5 fr. par volume. Offres 
à J. Pannier, 54, r. des Saints-Pères, Paris. AA 


; | Calvin, Institution de 1541, éd. Lefranc. Adres- 
On cher che ser ôftres à J, Audéoud, cand. théol., 17, Bou- 
 levard Helvétique, Genève. _—- 


France protestante. TOME CAD Le 


avec prix, à Pannier, 54, rue des Saints-Pères, « pour J. B. S. ». 
L Ds 


43 “On désiré acheter une collection. Offres £- 
Méreaux. Re 


M. Pannier pour B. m, associé. 


INSTITUT NATIONAL HÉRALDIQUE aus a aéanancs 


PAUL Lcte DIN 


GÉNÉALOGISTE ET HÉRALDISTE — DESSINATEUR ET. (PEINTRE -HÉRALDISTE. 


83, Rue des Carreaux : FONTENAY-SOUS-BOIS (Seine) 


RECH ERCHES GÉ NÉALOGIQUES 2 


‘“{ 
1 


af Sn e iée àdC e ge cd loc mg ie De ns à 
L oh L 


DS re cn EE Sn stéidin Les le fi. 


Pour la sauver ! 
DS Encore quelques 
semäines, et cette 
enfant aura sa pe- 
tite chambre dans 
la grande maison 
hospitalière que 
l'Armée du Salut 
crée pour elle à 
Paris, 94, rue de 
Charonne. 

Finie la solitude, 
mäuvaise conseil- 
ière, et la faim qui 
ronge et Le froid qui 
tue. Gette jeune fille 
et bien d’autres 
avec elle, trouve- 
ront un abri dans 
le PALAIS DE LA 
FEMME, avec ses 
743 chambres, ses 
salles de restau- 
rant, de récréation 
et de repos, etc. 

Beaucoup s’inté- 
ressent déjà à cette 
F belle création, mais 
il faut que TOUS apportent leur concours. Il faudrait que dans la 
première semaine de mai un grand effortsoit fait à travers toute la 
France, POUR DONNER UN LOGIS A CELLES QUI N'EN ONT 
PAS. Que des réunions se tiennent, que des brochures se dis- 
‘tribuent, que l’on fasse circuler partout des listes de souscriptions. 

Tous ne peuvent pas s'inscrire au nombre des Fondateurs 
(10.000 îr. et au-dessus), des Bienfaiteurs (5.000 îr.), des Dona- 
teurs pour une chambrette (1.000 fr.) ou des Donateurs du Palais : 
(500 fr.) mais tous peuvent donner quelque chose. Il suffirait 
d’un « mouvement de totalité » pour que soient trouvés les 
millions qui sont encore nécessaires pour mettre en état et 
meubler la maison et pour rembourser les emprunts. LA 


__ SOUSCRIPTION le 17 mars s'élevait à 1.321.105 francs. 


. De faibles créatures se noient en vue du rivage et à portée de 


secours... Sauvons-les ! 
Commissaire Albin PEYRON 


Adresser les dons, 76, rue de Rome, Paris. Ch. P. Armée du 
Salut, 53-05, Paris. Demander des brochures, des photographies, 
des listes, etc. 


ENS COMM IAIIVUIRS CEE CENA 


SIÈGE SOCIAL : 


ne PR 0 a HE ra Ru HS 


mA AR À UN ei DADs 


9. Place Vendôme, PARIS “a we, | 


Compagnie d'assurances sur. |Compagnie d'assurances contre 


L'INCENDIE 


_ Fondée en 1828 


Garanties au 31 décembre 4993 : | 


LA VIE 
Entreprise privée assujettie 


au contrôle de l’Rtat 
Fondée en 1829 


Fonds de garantie: 330 Millions Da 


Réserves 


À Capitaux assurés en cours: 856 Millions|Sinistres payés depuis l’origine 
de la Compagnie : | 


Rentes viagères payées annuellement : S21 


7 Millions 
ï Fr DIRECTION : 
BOARD me), 


 AUTERBE (Henri 
| FLEURY (Emile), Sous-Dir. 


DIRECTION : 


MM. 
A. POTTIER, 


CONSEIL. D'ADMINISTRATION 


MM. 

Dervillé (Stéphane), G, O0. %, Président de la Cie des 
Chemins de fer de P.-L.-M., Régent de ia Banque 
de France, Vice-Président de la Cie Univ. du Ca- 
nal marit. de Suez, ancien Président du Trib. de 
Commerce dé la Seine, Président: 

| Mirabaud (Albert), %, de la Maïson Mirabaud et Cie, 
Banquiers, Administrateur de la Cie des Chemins 

. de fer de P.-L.-M., 

Président ; 
| Deiaunay Belleville (Robert), O. #%, de la Société 
Anonyme des Etablissements Delaunay Belleville ; 

Jameson (Robert), O. %, de la maison Hottinguer et 
Cie, Banquiers, Administ. au Comptoir Nat. 
d’Escompte de Paris ; 


et de la Cie Algérienne, Vice- 


MINISTERE DES FINANCES 


Lor pu 13 Mars 1924 


BONS 


DÉFENSE NATIONALE 
EXONÉRES 
DE L'IMEOT GÉNÉRAL 


SUR LE REVENU. 
ET DE TOUS AUTRES IMPOTS 


BONS A UN AN 5% 
BONS A 6 MOIS. 4,50 %/ 
BONS A 3 MOIS ‘4, 
BONS À 1MOIS 3° 


Intérêts payés d'avance 


ON SOUSCRIT PARTOUT 


Millions | 


%, Direc.|A. ‘VINCENT, Directeur-Ad). 
Sous-Dir.|A: WEBER et H. LEPOR 
Sous-Directeurs. 


Compagnie AR contre. | 


LE VOÏb &uves. 
RCCIDENTS. 


Fondée: en 1909 


20.000.000 (res 
Capital social: :10 Millions ; 


51.444.000 


Détournements a. À 
| Dégâts des Eaux 
Bris des Glaces : 


DIRECTION : 
A. POTTIER, x, Direcleur. 
,/ A. VINCENT, Directeur-Adj., 
‘ÎP. CHARIOT, 3, Sous-Direct.… 


k, Directeur 


DES: TROIS COMPAGNIES : 


MM. 

Mallet (J.), de la. Maison Mallet Frères et Cie, (Ban. 
quiers ; 

Montferrand (Marquis de) #, ancien Inspecteur dés. 
Finances, ancien a À dé- « l’Union-Vie ». … 

Neuflize (J. dé) #%, de la Maison De Neuflize et Léa 
Banquiers. 

Thurneyssen (Auguste), Président de la Ban ue ran- 
satlantique, Vice-Président de la Société” oies 
ferrées des Landes. 

Vernes (Félix), %, #, de la Maison Vérnes et Cie, - 
Banquiers, Régent de la Banque de France, Admin. : 
de la Gie du Chemin de fer du Nord etde la, (Praz 
que Impériale Ottomane. 


ÉCOLE FLORENCE NIGHTINGALE 


Reconnue sans réserve par décret:du 40 octobre 4998 w 
Préparation aux trois Diplômes d'Etat. nt 
Annexée à la . 

MAISON DE SANTÉ PROTESTANTE DE BORDEAUX 
‘Fondée en 1868, reconnue d'U. P. en 1867 % 
GARDES-MALADES HOSPITALIÈRES & À DOMICILE. 
NISITEUSES D'HYGIÈNE SOCIALE & DE L'ENFANCE 
21, Rue Cassignol et Domaine de Bagatelle 
-:- Directrice : Mlle D' HAMILTON =: 


ALP 


2e 


CA “YA 
LAUTABLE AE 


| ALENGOR, à A, GOUTSLANT, CORDIÈRE à AUOMME, CULD 


